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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes 

subsidiaires du Conseil de securite 

Le President : En vertu de l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants d’lsrael, du Japon, du Liechtenstein, du 
Portugal et de la Republique arabe syrienne a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, l’Ambassadeur Kim Sook 
fera une declaration commune au nom des Comites 
faisant suite aux resolutions 1540 (2004), 1267 (1999) 
et 1989 (2011), et 1373 (2001). Suite a cette declaration 
commune, le Conseil entendra des exposes des 
Presidents de ces trois Comites. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Kim 
Sook, President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). 

M. Kim Sook (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Au nom des Presidents des Comites du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees, 1373 (2001), concernant 
la lutte contre le terrorisme, et 1540 (2004), sur la 
proliferation des armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques, j’ai l’honneur de rendre compte 
au Conseil de la cooperation continue entre ces trois 
Comites et leurs Groupes d’experts respectifs, comme 
le demande le Conseil dans ses resolutions 2083 (2012), 
1963 (2010), 1977 (2011) et dans des resolutions 
anterieures. 

Le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations et le risque de proliferation des armes 
de destruction massive parmi les acteurs non etatiques 
continuent de poser une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. Dans sa lutte contre cette grave 
menace, le Conseil de securite a souligne l’importance 


que revetent une cooperation et une coordination etroites 
et efficaces entre le Comite des sanctions contre Al- 
Qaida, le Comite contre le terrorisme et le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004). II importe a cet egard de 
veiller a ce que des mesures antiterroristes efficaces et 
le respect des droits de l’homme soient complementaires 
et se renforcent mutuellement. 

Depuis la derniere mise a jour presentee 
au Conseil de securite (voir S/PV.6862), les trois 
Comites ont continue de cooperer en ce qui concerne 
les activites de sensibilisation dans le cadre de leurs 
mandats respectifs, renforce leur cooperation avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, mis en oeuvre des programmes de formation 
communs, accru l’echange d’informations, participe a 
des reunions conjointes et assure une representation 
reciproque, le cas echeant. 

S’agissant des problemes que pose l’exploitation 
des progres technologiques par des terroristes et 
des acteurs non etatiques, qui utilisent notamment 
Internet comme moyen de communication, conjuguee 
au developpement rapide des technologies nucleaire, 
chimique et biologique, qui augmentent l’eventualite de 
transferts virtuels, les Groupes d’experts des Comites 
peuvent egalement aider les Etats qui ont besoin 
d’assistance a renforcer leurs capacites nationales de 
lutte contre ces problemes. 

J’ai maintenant le plaisir de donner des 
informations plus detaillees sur les domaines dans 
lesquels la cooperation a ete renforcee. 

En ce qui concerne la sensibilisation et les visites 
de pays, les initiatives de sensibilisation coordonnees 
et les visites de pays sont des outils importants qui 
contribuent a rendre plus facile l’execution de leurs 
mandats respectifs par les trois Comites . Depuis 
novembre 2012, les trois Groupes d’experts ont ete 
represents a plus d’une douzaine d’ateliers et d’autres 
initiatives de sensibilisation, et au moins deux des 
groupes ont participe a d’autres reunions. Par exemple, 
un atelier regional organise a l’intention des Etats 
membres de l’Union economique et monetaire ouest- 
africaine par la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme (DECT) et le Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de 
l’Ouest et auquel a participe l’Equipe de surveillance 
s’est tenu a Dakar du 11 au 13 decembre 2012. L’atelier, 
qui a ete organise a l’intention des Etats membres de 
l’Union economique et monetaire ouest-africaine, 
a donne l’occasion aux participants de debattre des 
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problemes legislatifs, institutionnels et operationnels 
que rencontrent leurs pays respectifs et de rechercher 
des solutions pratiques, de promouvoir la coordination 
entre les institutions nationales participant au gel des 
avoirs, de promouvoir le renforcement de la cooperation 
internationale et regionale pour garantir une reponse 
rapide aux demandes de gel d’avoirs par des acteurs 
etrangers et de renforcer leurs capacites en partageant 
leurs experiences avec les experts internationaux et 
regionaux. 

Du 13 au 15 mars, la DECT a organise a Rabat, 
au Royaume du Maroc, avec la participation de l’Equipe 
de surveillance, la Conference sur la cooperation pour 
le controle des frontieres au Sahel et au Maghreb. 

Lors de cette rencontre, qui a dure trois jours, 
les representants de 11 Etats et de 21 organisations 
internationales, regionales et sous-regionales ont 
discute des moyens d’ameliorer les capacites des Etats a 
prendre des mesures pour le controle des frontieres. Au 
total, l’Equipe de surveillance a participe a 21 visites de 
pays conjointes avec la DECT. 

J’en viens maintenant a la question de la 
cooperation avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. Les trois Groupes d’experts 
sont tous des entries de l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme. A cet egard, l’Equipe speciale continue 
d’offrir une plateforme de cooperation renforcee entre 
les trois Groupes d’experts, non seulement entre eux, 
mais aussi avec plus de 30 organismes, institutions et 
programmes des Nations Unies qui traitent des divers 
aspects de la lutte contre le terrorisme. 

L’Equipe de surveillance et la DECT conservent 
egalement leur role de premier plan dans leurs groupes 
de travail respectifs au sein de l’Equipe speciale. Le 
Groupe d’experts 1540 a pris part aux travaux du Groupe 
de travail sur la gestion des frontieres dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme et du Groupe de travail 
sur la prevention des attentats a l’arme de destruction 
massive et les interventions en cas d’attentat. 

Les trois Comites entretiennent une etroite 
cooperation sur les questions liees a la lutte contre le 
blanchiment d’argent et la lutte contre le financement 
du terrorisme. Un exemple de cette cooperation est 
que, pendant les trois dernieres annees, la DECT et 
de l’Equipe de surveillance ont travaille ensemble 
sur le projet de l’Equipe speciale visant a prevenir le 
financement du terrorisme par le biais d’organisations 
a but non lucratif. Cette initiative mondiale, qui a ete 


lancee lors d’une reunion ministerielle organisee a 
Londres en janvier 2011 et a comporte cinq ateliers 
regionaux, s’est achevee le 7 mars par un expose 
presente a tous les Etats membres. Alors que la DECT 
avait eu le premier role dans la decision d’organiser 
cette initiative, les experts de l’Equipe de surveillance 
ont ete en mesure de lui apporter des exemples concrets 
de la vulnerability des organismes a but non lucratif 
face au financement du terrorisme, dans la perspective 
des resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et d’apres leur 
propre travail. 

Les trois Comites, par l’entremise de leurs 
experts respectifs, ont egalement coordonne leurs 
travaux en marge et au cours des reunions plenieres et 
des groupes de travail du Groupe d’action financiere 
(GAFI). Un aspect particulierement important de 
leur cooperation pendant la periode a l’examen a ete 
leur contribution a l’accord sur les nouvelles normes 
et la nouvelle methodologie devaluation du GAFI. 
L’assistance conjointe a la reunion pleniere du GAFI, 
comme en fevrier de cette annee, ainsi que les reunions 
des groupes de travail ont permis de garantir l’unite et 
la coordination du message transmis dans le cadre de 
leurs mandats respectifs. 

Aussi bien l’Equipe de surveillance du 
Comite 1267 que les experts du Comite 1540 ont 
participe a la reunion speciale du Comite contre le 
terrorisme, tenue le 20 novembre 2012 a New York, avec 
les Etats Membres et les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, pour discuter des mesures 
necessaries afin de prevenir et reprimer le financement 
du terrorisme. Les participants ont fait part de leurs 
experiences et de leurs problemes respectifs, et ont 
propose des mesures possibles pour traiter la prevention 
et la repression du financement du terrorisme, 
soulignant en particulier l’importance et la valeur de 
la cooperation internationale, des initiatives conjointes 
de renforcement des capacites et de la fourniture d’une 
assistance technique ciblee. 

Une maniere essentielle de cooperer pour les trois 
Comites concerne la formation du personnel, ce qui 
reduit les couts, permet de former le plus grand nombre 
d’experts possible, et facilite le perfectionnement 
du personnel. La DECT a organise une session de 
formation sur les nouvelles normes du GAFI du 17 au 
19 decembre 2012, a laquelle ont participe les experts 
de l’Equipe de surveillance et du Groupe d’experts 1540. 
Ce precede offre l’occasion aux experts et aux 
fonctionnaires invites de repondre aux trois groupes a la 
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fois, et permet aux experts d’explorer des domaines de 
cooperation potentielle avec les representants en visite. 

L’echange d’informations entre les Groupes 
d’experts continue d’avoir lieu de maniere reguliere. 
La DECT communique regulierement aux deux autres 
groupes les rapports mensuels soumis par le Directeur 
executif au CCT. Franchissant une nouvelle etape, 
les trois groupes d’experts se communiquent leurs 
calendriers de travail respectifs et discutent des fagons 
de rendre plus efficaces les visites dans les pays et 
les possibility de formation en vue d’employer plus 
judicieusement les fonds a leur disposition. Les experts 
du Comite 1540 preparent des notes d’information 
sur les activites de sensibilisation du Comite et les 
affichent sur le site Web de la Commission a des fins de 
transparence et de partage de l’information. 

Quant aux reunions conjointes et a la 
representation reciproque, les trois groupes d’experts 
continuent d’organiser ces reunions conjointes si besoin 
est, qu’elles rassemblent les chefs de chaque equipe 
ou bien les equipes d’experts, afin de preparer les 
activites de sensibilisation pertinentes et d’echanger des 
informations sur des themes ou activites particuliers 
dans des regions ou des pays specifiques. En outre, le 
CCT invite les deux autres Groupes d’experts lors de 
la presentation d’exposes par des fonctionnaires ou 
des organisations intergouvernementales en visite, ou 
lorsqu’il organise des seances d’information thematiques 
d’interet mutuel. Le 7 fevrier, tant le Groupe d’experts 
du Comite 1540 que l’Equipe de surveillance ont assiste, 
a l’invitation du CCT, a la presentation d’un expose de 
M. Aleksey Kuzyura, President du Groupe de travail 
de la reunion des chefs des services speciaux, services 
de securite et organismes de maintien de l’ordre, de la 
Federation de Russie. 

J’en viens maintenant aux autres futures etapes. 
Les travaux des trois Comites, examines tous ensemble, 
offrent de nouvelles synergies qui, si elles sont 
pleinement exploitees, auront un effet multiplicateur 
permettant d’obtenir des resultats. II sera possible 
d’atteindre ces meilleurs resultats tout en continuant 
de respecter l’independance des Groupes d’experts 
respectifs et de leurs mandats. 

Sur la base de la coordination et de la cooperation 
actuelles, le personnel et les Groupes d’experts des trois 
Comites se sont engages a renforcer la cooperation 
conjointe dans un certain nombre de domaines. II s’agit, 
entre autres, d’organiser des reunions regulieres entre 
les trois Comites au niveau du Comite et/ou entre les 


pays qui les president ; d’accroitre le nombre de visites 
sur place dans les pays, a leur invitation, afin de faciliter 
la mise en oeuvre de chacune des resolutions ; de se 
coordonner selon une demarche regionale commune 
pour dialoguer avec les Etats Membres presentant des 
similitudes geographiques et politiques ; de collaborer 
dans des domaines thematiques essentiels qui presentent 
un interet pour tous les Comites afin de tirer parti du 
partage des informations et des experiences, ainsi que 
des pratiques efficaces; de renforcer la coordination pour 
mettre en oeuvre des projets dans le cadre de l’Equipe 
speciale, en particulier par le biais des divers groupes de 
travail thematiques; de coordonner les demarches aupres 
des Etats donateurs et des fournisseurs d’aide, ainsi 
que 1’evaluation conjointe des resultats; d’envisager de 
developper des programmes d’assistance conjointe pour 
les Etats, a leur demande, et si necessaire ; et d’ameliorer 
l’interaction commune, en particulier avec les Etats qui 
ne presentent pas de rapports, pour qu’ils s’acquittent de 
leurs obligations de presenter des rapports en vertu des 
resolutions pertinentes. Le Comite 1540 doit envisager 
de communiquer aux autres Comites ses rapports de 
synthese sur les activites de sensibilisation. 

Ici s’acheve ma declaration commune au Conseil 
de securite. Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de President du Comite 1540. 

Je saisis cette occasion pour donner un apergu des 
principales avancees des travaux du Comite 1540 depuis 
notre derniere seance commune, le 14 novembre 2012 
(voir S/PV.6862). D’emblee, je tiens a informer le 
Conseil que le Groupe d’experts du Comite est parvenu 
desormais a son effectif complet de neuf membres, tel 
que prevu dans la resolution 2055 (2012). 

Le 27 decembre 2012, le Comite 1540 a transmis 
au Conseil de securite l’examen de l’etat d’avancement 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) pour 
l’annee 2012. Partant du statut de la mise en oeuvre et 
de ce qui a deja ete fait, le Comite a etabli une liste 
des taches dans la section « Perspectives » de cet 
examen. Je suis heureux d’annoncer que des progres 
ont ete realises dans l’accomplissement de ces taches. 
Nous soumettrons bientot au Conseil notre douzieme 
programme de travail, en cours de discussion au sein 
du Comite. Je pense que le programme de travail 
permettra d’optimiser l’efficacite du Comite, de definir 
les priorites specifiques pour promouvoir la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), et d’enoncer 
des directives pour les travaux du Comite au cours des 
12 prochains mois. 
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En fondant son approche sur les principes de 
transparence, d’un traitement egal, de cooperation 
et de coherence, le Comite a continue a s’employer 
a sensibiliser la communaute internationale a la 
resolution 1540 (2004), a faciliter la fourniture d’une 
assistance aux Etats afin qu’ils puissent renforcer leurs 
capacites nationales d’appliquer ses dispositions, a jeter 
les bases des mecanismes ameliores de mise en commun 
des pratiques optimales en matiere de mise en oeuvre 
nationale et a encourager les synergies avec d’autres 
organisations internationales. 

La resolution 1977 (2011) demande a tous les 
Etats qui n’ont pas encore presente leur premier rapport 
de soumettre sans tarder ce rapport au Comite. II semble 
y avoir une meilleure comprehension des difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre nationale et 
Elaboration de strategies sur mesure destinees a faciliter 
la fourniture d’une assistance pour venir a bout de ces 
obstacles potentiels et favoriser la concretisation des 
obligations internationales pertinentes et des priorites 
en matiere de securite nationale et de developpement. 
A cet egard, le Comite a elabore une strategic 
relativement aux 24 Etats qui n’ont pas encore soumis 
de rapport, pour faire en sorte que tous les Etats aient 
presente leurs rapports d’ici la fin de 2014 si possible, 
a l’occasion du dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004). 

Conformement a son mandat, le Comite a continue 
a faciliter l’harmonisation des demandes et des offres 
d’assistance. Depuis la derniere seance du Conseil sur 
cette question, le Comite a re?u une demande officielle 
d’aide supplemental de la part du Secretariat du 
Systeme d'integration de EAmerique centrale (SICA) 
le 15 janvier 2013, pour un financement en vue de la 
poursuite du programme de travail du SICA concernant 
la resolution 1540 (2004), notamment pour le poste de 
coordonnateur regional pour la resolution 1540 (2004) 
au sein du Secretariat du SICA, charge d’aider les Etats 
membres du SICA. Conformement aux procedures 
etablies, le Comite a transmis cette demande pour 
examen aux Etats et aux organisations internationales, 
regionales et sous-regionales qui ont offert de fournir 
une assistance, et nous avons deja re?u les premieres 
reponses a cet egard. Le Groupe d’experts est en train 
de repertorier et d’analyser les besoins en matiere 
d’assistance et poursuit ses consultations avec les 
representants des Etats, pour faciliter les demandes 
d’assistance nouvelles et existantes. 


En vertu des dispositions du paragraphe 8 de la 
resolution 1977 (2011), tous les Etats sont invites a etablir, 
a titre volontaire et, au besoin, avec l’aide du Comite 1540, 
un plan d’action national de mise en oeuvre, dressant la 
liste de leurs priorites et leurs projets pour appliquer les 
principales dispositions de la resolution 1540 (2004), et 
a presenter ce plan d’action au Comite. J’ai le plaisir 
d’annoncer que depuis notre derniere seance consacree 
a cette question, le Kirghizistan a presente son Plan 
d’action national au Comite. Nous avons constate que 
le Plan d’action national du Kirghizistan contient une 
demande d’assistance financiere et technique pour la 
mise en oeuvre des mesures specifiques figurant dans 
ce plan. Un bon exemple a cet egard est la session de 
redaction du Plan d’action national de mise en oeuvre 
qui s’est tenue en avril avec les representants de certains 
ministeres et organismes de la Bosnie-Herzegovine. 
Selon les informations revues par le Comite, nombre 
d’autres Etats sont en train de mettre a jour ou de 
preparer leur plan d’action national initial, avec l’appui 
du Groupe d’experts. 

Le paragraphe 11 de la resolution 1977 (2011) 
engage le Comite 1540 a entretenir activement 
un dialogue avec les Etats sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), y compris par des 
visites dans les pays concernes, a leur invitation. 
Du 17 au 19 avril 2013, j’ai personnellement conduit une 
delegation composee de membres du Groupe d’experts, 
qui a effectue une visite a la Trinite-et-Tobago. Lors de 
cette visite, je me suis entretenu avec le Premier Ministre 
par interim et Ministre des affaires etrangeres de la 
Trinite-et-Tobago, qui m’a decrit les efforts deployes par 
ce pays pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). 
Ces echanges ont permis de constater l’engagement et la 
determination fermes du Gouvernement de la Trinite-et- 
Tobago a assurer une mise en oeuvre pleine et effective 
de la resolution 1540 (2004). II s’agit de la premiere 
visite effectuee dans un Etat de la region d’Amerique 
latine et des Caraibes et la premiere a etre dirigee par le 
President du Comite 1540. Depuis la derniere seance du 
Conseil sur cette question, le Comite 1540 a egalement 
re?u des invitations de la Grenade, du Mozambique et 
de la Republique de Moldova pour des visites similaires. 

Conformement a la resolution 1977 (2011) et dans 
les limites prescrites par son mandat, le Comite 1540 
a poursuivi ses diverses campagnes de sensibilisation 
en vue de la realisation de ses objectifs. Depuis le 
14 novembre 2012, le Comite 1540 et ses experts ont 
participe a 33 activites de sensibilisation organisees 
par diverses organisations internationales, regionales 
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et sous-regionales, en collaboration avec differents 
gouvernements et, dans de nombreux cas, avec le 
Bureau des affaires de desarmement. 

D’un point de vue thematique, ces activites de 
sensibilisation visaient a promouvoir la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) par le biais d’une action 
directe des membres du Comite et du Groupe d’experts 
aupres des Etats, afin de les aider a renforcer leurs 
dispositifs nationaux de mise en oeuvre. En outre, des 
visites ont ete organisees pour examiner des questions 
specifiques telles que les controles aux frontieres et 
a l’exportation, la securite nucleaire, la biosecurite, 
la sensibilisation des entreprises et le financement de 
la proliferation. Dans un esprit de transparence, tel 
que l’exige la resolution 1977 (2011), les informations 
relatives a ces activites de sensibilisation sont publiees 
sur le site Web du Comite 1540. Meme si certaines de ces 
activites ont ete organisees directement en collaboration 
avec les Etats, nous avons constate que les organisations 
regionales ont joue un role particulierement utile 
et essentiel s’agissant de la facilitation et du bon 
deroulement de ces manifestations. Par exemple, pour 
renforcer la cooperation entre le Comite et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), je 
participerai au Forum pour la cooperation en matiere de 
securite de l’OSCE, qui se tiendra le 15 mai a Vienne. 

Lesparagraphes Met 18delaresolution 1977 (2011) 
demandent aux organisations internationales, regionales 
et sous-regionales concernees de designer et d’indiquer 
au Comite 1540, un point de contact ou coordonnateur 
aux fins de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et pour les questions d’assistance. Je voudrais indiquer 
que depuis la derniere seance du Conseil consacree a 
cette question, le Gabon, la Republique du Congo, les 
Etats-Unis, la Republique de Coree et l’Autriche ont 
soit soumis ou mis a jour les informations relatives 
a leur point de contact. S’agissant des organisations 
intergouvernementales, l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime a mis a jour les informations 
concernant son point de contact et l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques a designe son point 
de contact. Cela facilitera la cooperation avec le Comite 
s’agissant de la mise en oeuvre de la resolution. 

Le 27 fevrier, le Comite a envoye a tous les 
Etats Membres des lettres dans lesquelles il les prie de 
communiquer des informations sur les progres realises 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et 
sur leurs points de contact. Ce reseau vivant de contacts 
pourrait contribuer a ameliorer la communication et les 


echanges avec les Etats et entre Etats. Je voudrais saisir 
cette occasion pour solliciter la cooperation de tous les 
Etats Membres a cet egard. 

Le Comite a egalement poursuivi ses echanges 
dans ce domaine avec des institutions universitaires, la 
societe civile et les representants des entreprises, selon 
que de besoin. Je voudrais indiquer qu’en fevrier 2013, 
je me suis entretenu avec M me Mireille Ballesrazzi, la 
Presidente d’INTERPOL, de notre cooperation future. 
INTERPOL a indique que les obligations decoulant 
de la resolution 1540 (2004) pourraient etre integrees 
dans ses programmes de renforcement des capacites 
destines aux agents des services de l’ordre. Par ailleurs, 
INTERPOL sera desormais l’un des fournisseurs 
potentiels d’assistance dans ce domaine. 

La transparence est un principe fondamental 
qui guide les travaux et les activites du Comite. 
Conformement a la resolution 1977 (2011), le Comite a 
continue de mettre en place des mesures de transparence 
et de mener des activites en faveur de la transparence, 
notamment en exploitant au maximum son site Web. 
Le groupe de travail du Comite sur la transparence et 
les relations avec les medias examine en ce moment la 
strategic mediatique future du Comite, notamment en 
vue du prochain dixieme anniversaire de la resolution. 
Du 22 au 24 avril de cette annee, le Royaume d’Arabie 
saoudite a organise a New York un atelier- centre sur 
la Ligue des Etats arabes, sur le theme « La prevention 
la proliferation des armes de destruction massive a des 
acteurs non etatiques : la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) dans le monde arabe ». 

Cet atelier etait un bon exemple de la maniere 
dont un Etat fait connaitre les obligations decoulant de la 
resolution 1540 (2004) et de la mise en oeuvre concrete 
de ses dispositions dans sa region. II s’inscrivait dans le 
cadre d’une serie d’activites, notamment la formation 
de douaniers en collaboration avec l’Organisation 
mondiale des douanes (. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
mon attachement a l’application integrate de la 
resolution 1540 (2004). L’annee prochaine marquera 
le dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
et nous mettrons tout en oeuvre pour que tous les Etats 
manifestent la volonte politique de lutter contre la 
proliferation d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques. Dans le meme temps, le Comite 
continuera d’examiner tous les aspects de la resolution 
afin de ne rien laisser passer. A cet egard, nous esperons 
en particulier travailler en cooperation plus etroite et 
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plus concrete avec les comites et entendre de nouvelles 
idees pour que nos efforts conjoints de lutte contre le 
fleau du terrorisme soient plus efficace. Nous estimons 
quant a nous qu’une cooperation plus etroite entre les 
differents comites est essentielle et que nous devons, 
en particulier, faire tout notre possible pour appuyer 
les activites de sensibilisation de chaque Comite, 
conformement a nos mandats respectifs. 

Le President : Je remercie M. Kim Sook de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Quinlan. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : 
La menace qu’Al-Qaida pose a la paix et a la securite 
internationales demeure un aspect pressant d’un 
certain nombre de questions inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil, dans le cadre non seulement des debats 
consacres au terrorisme international, mais egalement 
de ceux lies aux situations de pays particuliers, 
notamment la Somalie, le Mali et le Yemen. Depuis 
le dernier expose du Comite au Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees (voir S/PV.6881), les groupes affilies a 
Al-Qaida au Maghreb menent une violente insurrection 
au Mali et menacent la viabilite de cet Etat et la securite 
dans la region. Dans la peninsule arabique, Al-Qaida 
a continue d’etre un facteur important ayant un impact 
sur la situation en matiere de securite au Yemen, et Al- 
Chabab a continue de poser une menace a la securite en 
Somalie. 

Dans l’expose d’aujourd’hui, je me concentrerai 
sur les principaux domaines d’action du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida depuis l’adoption 
de la resolution 2083 (2012) en decembre. II s’agit 
premierement de faire face avec efficacite a la menace 
posee a la paix et a la securite internationales par 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, en mettant particulierement l’accent sur les 
travaux du Comite visant a s’attaquer aux problemes 
poses recemment au Mali et dans la region aride du Sahel 
par Al-Qaida au Maghreb islamique, le Mouvement 
pour l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest et 
Ansar Eddine. Le deuxieme domaine d’activites a pour 
but de s’assurer que l’application des regimes demeure 
pertinente et efficace, et le troisieme vise a s’assurer que 
le regime des sanctions suit des procedures claires et 
efficaces. 


Une version plus detaillee de cette declaration 
sera distribute aujourd’hui sous forme imprimee et sera 
accessible sur le site Web du Comite. 

Depuis le dernier expose, presente en decembre 
par mon predecesseur, la menace posee par Al-Qaida 
a la paix et a la securite internationales a continue 
d’evoluer car les groupes affilies a Al-Qaida ont 
exploite les doleances locales pour servir les objectifs 
d’Al-Qaida dans le monde. Conformement a son mandat, 
tel que defini dans la resolution 2083 (2012), le Comite 
a oeuvre pour que le regime de sanctions demeure 
pertinent et efficace face a 1’evolution de cette menace. 
En particulier, depuis son dernier rapport au Conseil, 
le Comite a cherche a mieux appliquer le regime des 
sanctions cree par la resolution 1267 (1999) pour contrer 
la menace posee par Al-Qaida et les groupes qui lui sont 
associes au Mali et au Sahel. 

Dans les resolutions 2100 (2013) et 2085 (2012), le 
Conseil a reaffirme sa volonte d’imposer des sanctions 
aux personnes, groupes, entreprises et entites qui ne 
rompraient pas tout lien avec Al-Qaida et les groupes 
qui lui sont associes. En reponse, le Comite a applique 
des sanctions au Mouvement pour l’unification et le 
jihad en Afrique de l’Ouest et a Ansar Eddine, entites 
etroitement liees a Al-Qaida au Maghreb islamique, 
ainsi qu’aux chefs de ces groupes et aux personnes 
associees a ces groupes. Les efforts deployes par le 
Comite pour s’assurer que la Liste relative aux sanctions 
contre Al-Qaida reflete la nature de la menace posee par 
Al-Qaida et les groupes qui lui sont associes au Mali et 
au Sahel manifestent une volonte constante de tirer le 
meilleur parti des outils disponibles dans le cadre du 
regime des sanctions contre Al-Qaida pour lutter contre 
cette menace en constante evolution. 

A cette fin, comme l’a demande le Conseil au 
paragraphe 62 de la resolution 2083 (2012), le Comite a 
tenu, le 9 avril, une seance speciale pour envisager des 
moyens d’ameliorer la reponse apportee par le regime 
des sanctions etabli par la resolution 1267 (1999) aux 
derniers faits imputables a Al-Qaida au Sahel et au 
Mali, notamment des activites de sensibilisation et 
d’appui technique dans la region en vue d’appliquer les 
sanctions. Cette seance a reuni l’Equipe de surveillance, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, ainsi que 
d’autres departements et bureaux competents de l’ONU. 
Cette seance a egalement souligne la necessity d’un 
suivi constant du role joue par ces groupes au Mali et au 
Sahel, en se concentrant davantage sur le renforcement 
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des capacites en matiere de lutte antiterroriste. A cet 
egard, le Comite et l’Equipe de surveillance esperent 
avoir un dialogue constructif et cooperer avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, comme le demande le Conseil au 
paragraphe 31 de la resolution 2100 (2013). 

Le Comite ne menage aucun effort pour s’assurer 
que le regime des sanctions est le plus efficace possible 
pour empecher Al-Qaida et les groupes qui lui sont 
associes de menacer la paix et la securite internationales. 
Pour cela, il faut notamment que la liste des sanctions 
imposees a Al-Qaida soit a jour et aussi precise que 
possible afin de faciliter l’application des mesures de 
sanctions. Le Comite estime qu’il est extremement 
important que le nom des personnes dont le deces a ete 
confirme soit radie de la liste, tout en veillant a ce que 
tout avoir faisant partie du patrimoine de la personne 
decedee, s’il n’est pas gele, ne soit pas utilise en liaison 
avec des activites qui menacent la paix et la securite 
internationales. A cet egard, le Comite a retire Oussama 
ben Laden de cette liste le 21 fevrier. Conformement au 
paragraphe 32 de la resolution 2083 (2012), le Comite 
veillera a ce que les avoirs geles en consequence de 
l’inscription d’Oussama ben Laden sur la Liste en 
question ne seront pas transferes a une personne ou 
une entite inscrite sur la Liste et qu’ils ne serviront en 
aucune maniere a des fins terroristes, conformement a 
la resolution 1373 (2001). 

Le Comite a le plaisir d’informer le Conseil 
qu’il a commence a mettre en oeuvre l’accord special 
qu’il a conclu avec INTERPOL pour faciliter l’echange 
d’informations entre le Comite et INTERPOL et 
simplifier l’organisation de notices speciales ONU- 
INTERPOL. Cela devrait pouvoir ameliorer la qualite 
des informations relatives a la Liste relative aux 
sanctions contre Al-Qaida et l’application des mesures 
a l’aide du systeme de distribution des notices speciales 
d’lNTERPOL. 

Le Comite a egalement poursuivi son examen 
periodique de la liste des sanctions, en concentrant 
son attention sur les noms pour lesquels les elements 
d’identification necessaires manquaient pour garantir 
une application efficace des mesures, sur les noms 
d’entites qui n’existeraient ou n’existent plus, et sur les 
entrees qui n’ont pas ete examinees depuis trois ans ou 
plus. La capacite de reaction rapide des Etats Membres 
est essentielle pour mener a bien ces examens. 

En adoptant la resolution 2083 (2012), le 
Conseil de securite a rendu le cadre des sanctions plus 


equitable en incluant des dispositions qui donnent aux 
personnes et entites inscrites sur la liste des sanctions 
la possibility de soumettre des demandes de derogation 
au gel des avoirs et a l’interdiction de voyager, par 
l’intermediaire du mecanisme du point focal cree par 
la resolution 1730 (2006), aux fins d’examen par le 
Comite des sanctions. Le Conseil autorise egalement 
le Mediateur a demander au Comite d’envisager 
d’accorder une derogation a l’interdiction de voyager 
pour permettre au requerant de se rendre dans un autre 
Etat pour un entretien avec le Mediateur. Le Comite a 
apporte ces changements dans les directives regissant 
la conduite de ses travaux, en decrivant des procedures 
claires que les personnes et entites qui souhaitent se 
prevaloir de ces nouvelles dispositions devront suivre. 

En outre, le Comite a applique les dispositions 
du paragraphe 12 de la resolution 2083 (2012), qui 
inverse le postulat selon lequel un Etat qui propose 
l’inscription d’une personne ou d’une entite sur la liste 
et veut que son statut d’Etat auteur ne soit pas divulgue 
doit adresser des lettres a tous les Etats auteurs d’une 
demande d’inscription leur demandant leur avis pour 
savoir si le Comite ou le Mediateur pourrait divulguer 
leur statut d’Etat auteur d’une demande d’inscription. 

Le Bureau du Mediateur continue de jouer un role 
essentiel a l’appui des efforts deployes par le Comite 
pour s’assurer que l’application des sanctions continue 
de tenir compte de la menace posee actuellement par 
Al-Qaida et les groupes qui lui sont associes. Depuis le 
dernier expose au Conseil, le Comite a radie de la Liste 
cinq personnes et maintenu deux noms en s’appuyant 
sur des rapports presentes par le Mediateur. 

En outre, au 9 mai, trois rapports d’ensemble de 
la Mediatrice etaient a l’examen par le Comite, tandis 
que le Bureau de la Mediatrice suivait un dossier au 
stade du dialogue et 11 autres au stade de la collecte 
d’information. 

Depuis le dernier expose au Conseil de securite 
(voir S/PV.6862), le Comite a egalement fourni aux 
requerants, par l’entremise de la Mediatrice, les raisons 
pour lesquelles il a accede ou s’est oppose a leur 
demande de radiation de la Liste. Le fait de fournir des 
decisions justifiees a la Mediatrice pour transmission 
aux requerants est un indicateur important de l’equite 
et de la transparence des procedures en vigueur 
concernant le regime de sanctions contre Al-Qaida. 
Le Comite va continuer de respecter les principes de 
procedure reguliere afin de veiller a ce que le processus 
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d’inscription sur la Liste et de radiation de celle-ci soit 
equitable et transparent. 

En guise de conclusion, je voudrais dire que les 
evenements des derniers mois au Mali et dans la region 
du Sahel illustrent bien la menace qu’Al-Qaida et les 
groupes qui y sont affilies continuent de faire peser 
sur la paix et la securite internationales. Les efforts du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida pour s’attaquer 
de maniere globale a ce probleme ont notamment 
consiste, pour la premiere fois, en la tenue d’une seance 
speciale organisee en application du paragraphe 62 de 
la resolution 2083 (2012). Ces seances sont une tribune 
utile auquel le Comite va recourir, le cas echeant, pour 
d’autres aspects pertinents. 

Toutefois, nous ne devons pas oublier que 
l’efficacite du regime de sanctions contre Al-Qaida est 
tributaire de l’efficacite de ses differents elements, et un 
aspect clef dans ce cadre est l’application des mesures. 
Le Comite s’emploie a ce que la Liste soit aussi a jour 
et exacte que possible grace a ses examens specialises, 
mais l’efficacite de ces examens repose pour une large 
part sur la collaboration des Etats Membres. Je demande 
done a tous les Etats Membres de poursuivre leur 
cooperation positive avec le Comite. 

Enfin, je voudrais egalement saluer les efforts 
de l’Equipe de surveillance sans laquelle le Comite ne 
pourrait tout simplement pas s’acquitter de sa mission. 

Le President : Je remercie lAmbassadeur 
Quinlan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a lAmbassadeur 
Loulichki. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en anglais) : 
J’ai grand plaisir a informer le Conseil de securite 
aujourd’hui des activites menees par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. Le dernier expose sur 
le Comite remonte a novembre 2012 (voir S/PV.6862). 

Les travaux du Comite contre le terrorisme 
continuent d’etre guides par les resolutions pertinentes 
du Conseil, en particulier les resolutions 1373 (2001), 
1264 (2005) et 1963 (2010), et le Comite reste un element 
determinant dans la promotion et la facilitation de leur 
mise en oeuvre. 

Conformement a son programme de travail 
pour 2013, le Comite prepare actuellement la tenue 
d’une seance speciale ouverte a tous les Membres de 
l’ONU, ainsi que deux autres evenements speciaux 


sur plusieurs aspects clefs de son mandat. Le premier 
de ces evenements speciaux, qui aura lieu le 24 mai, 
sera axe sur l’utilisation des nouvelles technologies de 
l’information et des communications pour lutter contre 
le terrorisme. Avec l’organisation de cet evenement, 
le Comite veut examiner avec les Etats Membres les 
dernieres avancees technologiques, les bonnes pratiques 
et les mesures qui se sont averees efficaces notamment 
dans les domaines de la circulation des personnes, des 
telecommunications mobiles et de l’lnternet, eu egard a 
l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). 
Le Comite espere sincerement que tous les Etats 
Membres participeront a cette discussion interactive. 

Le Comite va egalement organiser une seance 
speciale sur l’amelioration de la cooperation et de 
l’assistance technique fournies aux Etats de la region du 
Sahel en vue de renforcer leurs capacites en matiere de 
lutte globale contre le terrorisme. Cette seance speciale 
devrait elle avoir lieu pendant le dernier trimestre de 
l’annee 2013. 

Le Comite a convenu d’organiser un troisieme 
evenement special sur le renforcement des capacites 
des Etats de lutter contre le terrorisme a leurs frontieres 
grace a l’assistance technique et a la mise en commun 
des pratiques optimales. Le Comite va examiner plus 
avant un eventuel lien entre cette question et le theme 
choisi pour la seance speciale. 

Par ailleurs, dans le cadre de ses efforts de 
sensibilisation, le Comite va continuer d’examiner 
la possibility d’une collaboration avec l’Union 
interparlementaire. 

En decembre de cette annee, le Comite presentera 
au Conseil de securite un rapport sur les activites 
de la Direction executive, au titre de son examen 
detaille des travaux de la Direction. Conformement a 
la resolution 1963 (2010), il remettra son rapport au 
Conseil avant l’expiration du mandat de la Direction 
executive, le 31 decembre. 

Le Comite, par l’intermediaire de la Direction 
executive, a acheve le remplacement du dispositif 
devaluation preliminaire de la mise en oeuvre par 
l’Enquete detaillee sur la mise en oeuvre et le Bilan 
general de la mise en oeuvre. Ces nouveaux outils de 
diagnostic ont fait l’objet d’une seance d’information 
aux Etats Membres que j’ai eu le plaisir de presider 
la semaine derniere. Ils vont permettre d’ameliorer 
le travail du Comite en matiere de recensement des 
difficultes rencontrees par les Etats Membres et 
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faciliteront la fourniture d’une assistance technique 
ciblee a cet egard. 

Le Comite continue de focaliser ses discussions 
sur des regions specifiques et sur les problemes recenses 
dans l’Enquete sur la mise en oeuvre au niveau mondial 
realisee en 2011. II continue par ailleurs d’organiser des 
reunions et des ateliers sur des questions thematiques. 
Parmi les grandes questions thematiques abordees 
ces six derniers mois par le Comite, on peut noter la 
facilitation de l’assistance technique par le Comite contre 
le terrorisme et la Direction executive, les systemes 
paralleles de transfert de fonds, et la cooperation 
et le dialogue entre le Comite et les organisations 
internationales et regionales competentes, notamment 
le Service de la prevention du terrorisme de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et le Comite 
interamericain contre le terrorisme. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme s’est egalement montree active et a organise 
plusieurs ateliers sur des questions specifiques. Entre 
autres ateliers importants organises pendant la periode 
consideree, on retiendra la premiere rencontre mondiale 
sur l’efficacite de la cooperation internationale entre 
autorites centrales, qui s’est deroulee a Carthagene, en 
Colombie, du 19 au 21 fevrier; le quatrieme seminaire 
du Comite contre le terrorisme sur le theme « Traduire 
les terroristes en justice : les defis des politiques en 
matiere de poursuites des terroristes et de prevention 
du terrorisme, tenu a Dar es-Salaam, en Tanzanie, du 
26 au 28 fevrier; le dernier atelier de la serie dirigee par 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
au nom du Groupe de travail sur le financement du 
terrorisme mis en place par l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, consacre a prevenir l’utilisation du 
secteur associatif a des fins abusives pour financer le 
terrorisme, qui s’est deroule les 5 et 6 mars, la Conference 
sur la cooperation pour le controle des frontieres au 
Sahel et au Maghreb, qui a eu lieu a Rabat, au Maroc, 
du 13 au 15 mars, le sixieme atelier regional a l’intention 
des fonctionnaires de police, des procureurs et des 
magistrats d’Asie du Sud sur les moyens de comhattre 
efficacement le terrorisme, organise a Katmandou du 
18 au 20 mars, et enfin, le premier atelier regional a 
l’intention des fonctionnaires charges de l’application 
des lois et des membres du ministere public d’Afrique 
de l’Est sur les moyens de combattre efficacement le 
terrorisme et de poursuivre en justice les terroristes, qui 
s’est deroule a Kampala du 7 au 9 mai. 


Les prochains ateliers que la Direction executive 
va organiser ou co-organiser au cours des semaines a 
venir sont, entre autres, l’atelier conjoint Conseil de 
l’Europe/Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe/Direction executive du Comite contre le 
terrorisme sur les techniques d’enquete speciales, qui 
aura lieu a Strasbourg (France) les 14 et 15 mai; l’atelier 
regional sur le controle des mouvements transfrontieres 
de liquidites et les instruments au porteur negociables, 
prevu a Pretoria les 27 et 28 mai; l’atelier regional pour 
l’Afrique de l’Est sur les dispositions relatives au gel des 
avoirs enoncees dans la resolution 1373 (2001), qui sera 
organise a Dar es-Salaam du 4 au 6 juin; et le deuxieme 
atelier regional sur les enquetes internationales 
conjointes, qui aura lieu a Langkawi, en Malaisie, 
egalement du 4 au 6 juin. 

En outre, le Comite et sa Direction executive 
continuent de renforcer le dialogue qu’ils menent avec 
les Etats Membres, les donateurs et les beneficiaires sur 
la facilitation de l’aide technique au renforcement des 
capacites aux niveaux national et sous-regional. Depuis 
le dernier expose en date au Conseil de securite (voir 
S/PV.6862), la Direction executive a conduit, au nom 
du Comite, quatre missions devaluation dans des Etats 
Membres : le Qatar, le Maroc et la Serbie, ainsi qu’une 
mission d’etablissement des faits en Angola. 

J’aimerais souligner que le Comite et sa Direction 
executive ont continue et continueront d’accorder une 
grande attention a la question du respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit dans le cadre des mesures 
de lutte contre le terrorisme adoptees par les Etats, 
conformement aux mandats pertinents qui leur sont 
confies par le Conseil de securite. 

Le Comite et sa Direction executive continuent 
de travailler etroitement avec les groupes de travail 
concernes de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, du Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme et du Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme afin qu’ils s’appuient, se coordonnent et 
se completent mutuellement dans leurs efforts de lutte 
contre le terrorisme. 

Le Comite continuera de jouer un role critique 
dans la lutte mondiale contre le terrorisme et il 
s’efforcera de le faire de fa?on plus strategique et 
transparente afin de contribuer plus efficacement a 
l’effort de lutte international contre le terrorisme dans 
le cadre de son mandat. Je voudrais, pour terminer, 
adresser mes sinceres remerciements et l’expression 
de ma consideration au Directeur executif de la DECT, 
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M. Mike Smith, ainsi qu’a son equipe tres capable pour 
l’excellent travail realise au nom du Comite, et remercier 
le Secretariat de son precieux appui. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur 
Loulichki de son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Deux ans apres la mort d’Oussama 
ben Laden, les evenements viennent nous rappeler 
que le terrorisme demeure l’une des menaces les plus 
graves a la paix et a la securite internationales. Meme 
si les cellules centrales dAl-Qaida sont affaiblies, les 
attentats recents de Boston et de Mogadiscio, de Bagdad 
et de Karachi nous rappellent que, bien que nous ayons 
realise des progres, la lutte contre le terrorisme se 
poursuit. Nous devons continuer de travailler ensemble 
afin de nous adapter a 1’evolution des menaces et des 
tactiques terroristes. 

Nous connaissons les elements clefs d’une 
demarche globale de lutte contre le terrorisme aux 
Nations Unies. Ils consistent notamment a prevenir la 
reemergence dAl-Qaida, a renforcer les capacites de 
lutte des Etats face aux menaces terroristes, et a faire 
le necessaire pour que des terroristes n’acquierent pas 
les armes les plus dangereuses. Le travail des trois 
Comites de lutte contre le terrorisme du Conseil de 
securite reflete cette demarche integree. Nous felicitons 
les Comites et leurs Groupes d’experts de leur travail 
remarquable. Nous savons particulierement gre aux 
nouveaux Presidents - IAustralie, le Maroc et la 
Republique de Coree - de leur direction des operations 
depuis janvier. 

Le regime de sanctions contre Al-Qaida demeure 
l’un des outils les plus efficaces dont dispose le Conseil 
pour empecher Al-Qaida et les groupes qui lui sont 
affilies de se developper. Signes de la determination de la 
communaute internationale, ces sanctions identifient les 
individus et entites affilies a Al-Qaida qui presentent le 
plus grand danger. Elies contribuent egalement a arreter 
des attentats en limitant la capacite des terroristes de 
se deplacer, d’acquerir des armes et de financer leurs 
activites. Et pourtant, ces sanctions ne fonctionnent 
que si nous les mettons en oeuvre efficacement. Nous 
invitons, par consequent, les Etats a proposer des noms 
a inscrire sur la liste du Comite et a ameliorer leurs 
capacites de mettre ces mesures a execution. 


Nous voudrions souhaiter la bienvenue 
a Alexander Evans dans son nouveau role de 
Coordonnateur de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions. Nous l’incitons, ainsi que 
son equipe, a s’attacher, en collaboration avec le Comite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, aux obstacles a la mise en oeuvre, en 
particulier dans les Etats ou se trouvent des individus 
et entites vises par les sanctions. La recente reunion 
du Comite sur les menaces terroristes au Mali est 
un excellent exemple de la fagon dont nous pouvons 
concentrer de fagon optimale notre attention sur les 
domaines les plus essentiels. 

Enfin, nous restons determines a veiller a 
l’equite des procedures du Comite et nous felicitons la 
Mediatrice, Kimberley Prost, de son travail capital a cet 
egard. 

Le succes des efforts de lutte contre le terrorisme 
dependra des capacites des Etats de prendre des 
mesures efficaces sur le plan interieur. Le Comite 
contre le terrorisme et la Direction executive du Comite 
(DECT) continuent d’aider les Etats a renforcer ces 
capacites. Nous felicitons de sa direction son Directeur 
executif, Mike Smith, a qui nous savons gre des services 
rendus au cours des cinq dernieres annees. Les Etats- 
Unis restent determines a appuyer ces initiatives de 
renforcement des capacites, y compris celles qui portent 
sur la formation de la police, des juges, des procureurs 
et des responsables de la securite aux frontieres aux 
niveaux regional et sous-regional. 

Nous nous rejouissons de l’accent accru mis par 
la DECT sur la promotion de l’etat de droit dans ses 
travaux ainsi que sur le role essentiel de la societe civile. 
Nous nous felicitons du nombre croissant de projets 
conjoints associant a la fois la DECT et le Service de 
la prevention du terrorisme de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, pour tirer ainsi parti 
des atouts comparatifs de chacune de ces entites. Nous 
esperons que cette collaboration pourra etre imitee au 
sein de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
et du Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme alors que nous continuons d’ceuvrer en faveur 
d’une coordination strategique entre entites des Nations 
Unies specialises dans la lutte contre le terrorisme. 

La nomination d’un coordonnateur des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme, d’apres la 
proposition du Secretaire general, permettrait de 
renforcer et d’affiner davantage nos efforts collectifs 
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de lutte contre le terrorisme. L’ONU doit egalement 
continuer de travailler avec les entries multilaterales, 
telles que le Forum mondial de lutte contre le terrorisme. 
Ce type de collaboration peut aider en effet a accroitre 
les capacites internationales s’agissant de traduire 
les terroristes en justice dans un cadre respectueux 
de l’etat de droit, de combattre l’extremisme violent 
et d’empecher les enlevements contre rangon. Nous 
attendons egalement avec interet le developpement 
d’un partenariat etroit entre l’ONU et le nouveau 
Centre international d’excellence pour la lutte contre 
l’extremisme violent a Abou Dhabi. 

Le risque de voir des acteurs non etatiques 
mettre la main sur des armes de destruction massive 
demeure l’une des plus grandes menaces a la securite 
internationale. Depuis neuf ans, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) s’emploie 
a faire piece a cette menace. Pendant cette periode, 
de nombreux pays ont renforce leur legislation, leurs 
procedures et leurs capacites afin de dissuader et de 
contrer cette menace. De nombreux pays ont ameliore 
leur capacite d’empecher la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques, ainsi que de leurs 
vecteurs. Les Etats ont egalement etoffe leur capacite 
d’enrayer la propagation illicite des matieres connexes 
vers les acteurs non etatiques. Si ces progres sont a 
saluer, les Etats-Unis continuent d’exhorter tous les pays 
qui ont besoin d’une aide dans ce domaine a la solliciter. 
Nous invitons egalement les pays et les autres organes 
capables d’offrir ce type d’aide a la proposer. Nous 
avons verse 4,5 millions de dollars au total en faveur 
du Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
les activites de desarmement a l’echelle mondiale et 
regionale afin d’aider a la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et nous invitons chacun a apporter leurs 
propres contributions a ce Fonds. 

Nous attendons avec interet la mise en place du 
douzieme programme de travail du Comite 1540. Dote 
d’un Groupe d’experts plus robuste et d’un mandat 
proroge jusqu’a 2021, le Comite a la possibility de mettre 
au point une methode strategique pour la realisation des 
objectifs fixes dans la resolution 1540 (2004) en matiere 
de non-proliferation des armes de destruction massive. 
La pleine application de la resolution 1540 (2004) est un 
processus de longue haleine qui exige une interaction 
avec les organisations regionales, sous-regionales et 
intergouvernementales, la societe civile et l’industrie. 
La celebration du dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1540 (2004) en avril prochain sera 
l’occasion de developper notre action de sensibilisation 


et de nous concentrer sur les efforts necessaries a la 
poursuite de la mise en oeuvre. 

Nous invitons les Comites de lutte contre le 
terrorisme du Conseil a guider les Etats dans leur action 
et a les aider a la renforcer pour reagir a cette menace. 
Sous la houlette avisee de leurs Presidents, nous pensons 
que les Comites ont un grand potentiel a exploiter pour 
accelerer leur contribution a nos efforts collectifs de 
lutte contre le terrorisme, ainsi que contre l’ideologie 
violente qui le sous-tend. 

M. Zagaynov (Federaton de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les Representants permanents 
de la Republique de Coree, de l’Australie et du Maroc 
des rapports detailles sur les Comites qu’ils president. 
Nous prenons note du travail fructueux accompli dans 
le cadre de leurs presidences. 

Le terrorisme, malgre tous les efforts de la 
communaute internationale, reste l’une des menaces les 
plus graves a la paix et a la securite. Cela est prouve 
par les attentats terroristes qui se poursuivent dans 
differentes parties du monde, et qui se soldent chaque 
jour par la mort d’innocents, notamment d’enfants. II est 
clair que le terrorisme s’adapte aux nouvelles realites a 
une allure vertigineuse, devenant de plus en plus grave 
et acquerant de nouvelles dimensions. Le plus souvent, 
les attaques terroristes ont lieu dans des regions du 
monde ou ce phenomene etait inconnu auparavant. 

Ce qui preoccupe le plus aujourd’hui c’est 
revolution de la situation en Syrie et dans la region. La 
region est quasi quotidiennement le theatre d’attaques 
terroristes, de proliferation incontrolee d’armes et 
d’infiltration de combattants. Nous condamnons avec la 
plus grande fermete le terrorisme sous toutes ses formes 
et manifestations, quels qu’en soient les auteurs. Nous 
attendons des autres pays qu’ils fassent preuve d’autant 
de fermete dans la lutte contre ce fleau mondial. 

Le deux poids deux mesures, le classement des 
terroristes en deux categories, les bons et les mechants, 
et toutes tentatives de justifier les actes barbares, sont 
absolument inadmissibles. Sur cette toile de fond, les 
activites des trois comites contre le terrorisme et le 
renforcement de leur cooperation jouent un role clef 
dans l’accroissement de l’efficacite du Conseil de 
securite dans la lutte antiterroriste. 

Nous pensons que le Comite contre le terrorisme 
(CCT) est la pierre angulaire et le fondement du dispositif 
antiterroriste de FONU. Dernierement, le President 
du CCT, M. Loulichki, a informe les Etats Membres 
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du nouveau format des documents de base servant a 
l’examen de l’application de la resolution 1373 (2001) et 
des ameliorations apportees a ses methodes de travail 
concernant revaluation des resultats des visites de pays. 
Nous sommes convaincus que ces reformes et la poursuite 
de la pratique des visites de pays permettront au Comite 
contre le terrorisme de s’acquitter plus efficacement 
de son mandat et de mener a bien le processus de mise 
en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et faction menee dans ce domaine par 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 

Etant donne l’instabilite croissante dans 
diverses regions du monde, il nous faut prevenir 
toute radicalisation accrue des populations et 
tout declenchement d’affrontements sectaires ou 
interreligieux. A cet egard, nous estimons qu’il importe 
essentiellement d’appliquer la resolution 1624 (2005), 
en axant l’attention sur la prevention du terrorisme, la 
limitation de la portee des activites terroristes, la lutte 
contre la propagation de l’ideologie terroriste et de 
l’extremisme violent, et l’exploitation des medias et de 
l’lnternet a des fins terroristes. 

II importe tout particulierement ici de renforcer 
les contacts du CCT avec les organisations actives 
sur la scene internationale afin d’elargir le reseau de 
cooperation antiterroriste sous les auspices de l’ONU. 
A cet egard, nous prenons note des contacts du CCT 
ainsi que du Comite cree par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) et du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), avec la Reunion des Chefs des services 
speciaux, des agences de securite et des organisation 
chargees de l’application de la loi s’agissant des questions 
liees au terrorisme, qui a ete organisee a l’initiative du 
Service de securite federal de la Federation de Russie. 
De notre point de vue, la presentation d’exposes au 
CCT par les representants presents a cette Reunion s’est 
averee precieuse. 

Nous continuons d’apprecier a sa juste valeur 
le role de la Direction executive du CCT (DECT) 
s’agissant de preter assistance au Comite. Nous 
voudrions remercier le Directeur executif sortant, 
M. Smith, de sa contribution au reglement des enormes 
problemes rencontres par la DECT sous son mandat, tels 
qu’enonces dans la resolution 1963 (2010). 

Le Comite du Conseil de securite cree par les 
resolutions 1267 et 1989 reste Tun des mecanismes les 
plus efficaces dont dispose le Conseil de securite pour 
lutter contre le terrorisme. Sa liste des sanctions doit 
refleter de fagon adequate la menace que represente 


Al-Qaida qui, comme le montrent les faits survenus 
recemment dans le monde arabe et en Afrique, reste 
significative. Nous appuyons la proposition de porter de 
nouvelles inscriptions sur la liste. Nous pensons aussi 
qu’il faut que le Comite reagisse rapidement aux menaces 
existantes sans trop de lourdeurs bureaucratiques et 
qu’il examine les demandes d’inscription presentees 
par les Etats, guide par son mandat de lutte contre le 
terrorisme. 

Cependant, la pratique consistant a adopter des 
sanctions contre des individus et des entites impliques 
dans des activites terroristes doit continuer de se fonder 
sur une approche au cas par cas, conformement aux 
procedures pertinentes. 

Le mandat de la Mediatrice s’agissant de la 
radiation et de la procedure d’examen des demandes de 
radiation de la liste enonce dans la resolution 2083 (2012) 
garantit une transparence optimale des travaux du 
Comite. Toutefois, ce qui importe encore plus, c’est 
d’accroitre l’efficacite des mecanismes de sanctions, ce 
qui depend du respect par les Etats Membres de leurs 
obligations internationales dans ce domaine. 

Helas, comme la pratique le montre, des questions 
non encore reglees persistent. Elies comprennent 
notamment, ce qui va a l’encontre du paragraphe 4 de 
la resolution 2083 (2012), le site Web du Centre Kavkaz, 
un portail d’information pour l’organisation terroriste 
Emarat Kavkaz qui a ete incluse dans la liste des 
sanctions en juillet 2011. Ce site continue de promouvoir 
le terrorisme et l’intolerance religieuse. 

Faire en sorte que des armes de destruction 
massive et leurs vecteurs ne tombentpas entre les mains 
des terroristes reste l’un des defis les plus importants 
lances a la communaute internationale. Un instrument 
clef pour y parvenir est la resolution 1540 (2004), qui 
permet aux Etats Membres de prendre les mesures 
necessaires pour renforcer les systemes nationaux 
de surveillance et de controle en matiere de non¬ 
proliferation. La Russie continue d’appuyer l’application 
de la resolution par tous les pays, en tenant pleinement 
compte de la nature compliquee et a long terme de ses 
exigences. 

Nous appuyons les efforts de l’Ambassadeur 
Kim Sook visant a garantir le fonctionnement efficace 
du Comite 1540 sur une base reguliere et previsible. 
Le travail accompli par le Groupe d’experts a ete une 
contribution significative a l’actif du Comite. 
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Dans le cadre des activites menees par le Comite 
au cours des six derniers mois, nous voudrions souligner 
le rapport sur l’application de la resolution 1540 (2004). 
Ne se limitant pas a un examen, il prend note des progres 
realises et trace la voie des travaux futurs du Comite. 

S’agissant de son action future, nous proposons 
que le Comite attache une plus grande importance 
a la question de l’assistance a fournir aux Etats 
dans Fexecution des taches enoncees dans la 
resolution 1540 (2004). Le role de coordination des 
efforts de la communaute internationale que joue 
le Comite est d’importance cruciale. Pour ce qui la 
concerne, la Russie continuera de participer activement 
a ces activites, notamment dans le cadre de notre 
cooperation avec les Etats membres de la Communaute 
d’Etats independants en matiere d’application de la 
resolution 1540 (2004). 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les Presidents des comites 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 
1373 (2001) et 1540 (2004), les ambassadeurs Quinlan, 
Loulichki et Kim, de leur rapports detailles aujourd’hui 
et de la maniere efficace dont ils ont dirige ces comites. 

Le terrorisme ne cesse de representer une menace 
grave pour la paix et la securite internationales. Aucun 
Etat Membre ne peut relever, seul, les defis poses par le 
terrorisme. Ce n’est que par une cooperation continue que 
la communaute internationale pourra venir a bout d’un 
probleme qui transcende les frontieres geographiques. 

L’Organisation des Nations Unies a un role 
important a jouer. II est importe au plus haut point 
que les Etats Membres de l’ONU s’efforcent d’ceuvrer 
de concert, en etroite concertation et dans le cadre 
d’une approche globale. Une collaboration authentique 
necessite une cooperation large et profonde. Une 
approche globale exige de faire pleinement usage de 
tous les outils dont nous disposons. 

Les trois comites dont nous discutons aujourd’hui 
sont des outils puissants. Nous aurons echoue a assumer 
nos responsabilites si nous ne les utilisons pas a fond et 
de fagon efficace et creative pour contrer la menace du 
terrorisme. 

Les sanctions contre Al-Qaida jouent un role 
important dans la lutte contre le terrorisme, en imposant 
des sanctions financieres ciblees aux agents d’Al-Qaida, 
en les empechant d’obtenir des armes et en limitant 
leurs deplacements; en d’autres mots, en reduisant leur 
capacite a mener des attentats terroristes. 


Le Royaume-Uni se felicite de la recente adoption 
a Funanimite de la resolution 2083 (2012) qui, entre 
autres, elargit les mandats du Bureau du Mediateur et 
de FEquipe de surveillance. Le Royaume-Uni voudrait 
rendre hommage a Kimberley Prost et a FEquipe de 
surveillance pour le travail exemplaire qu’ils continuent 
d’accomplir. Nous continuerons de travailler avec les 
membres du Comite des sanctions, avec la Mediatrice 
et avec les autres parties interessees aux fins d’ancrer 
solidement les changements convenus au titre de la 
nouvelle resolution pour mieux renforcer l’important 
travail du Comite. 

Pour que le regime soit efficace, les sanctions 
doivent etre appliquees scrupuleusement. Nous nous 
felicitons des activites entreprises recemment par le 
Comite, sous la direction de l’Ambassadeur Quinlan, 
pour mettre l’accent sur la mise en oeuvre, notamment 
en envisageant de mettre en place des activites de 
sensibilisation et de fournir un appui technique. 

Le risque que des terroristes se procurent des 
matieres chimiques, biologiques ou nucleaires est 
devenu une preoccupation croissante de la communaute 
internationale au cours de la decennie ecoulee. 
L’annee 2014 marquera le dixieme anniversaire de 
la resolution 1540 (2004), qui est le seul instrument 
international visant a empecher les terroristes d’acquerir 
des armes de destruction massive (ADM). Toutefois, 
cette resolution ne sera efficace que si les Etats 
Membres de l’ONU sont determines a en appliquer les 
dispositions. C’est la raison pour laquelle le Royaume- 
Uni demande instamment de le faire aux Etats qui n’ont 
pas encore honore l’obligation qu’ils ont de presenter 
des rapports. Nous prions tous les Etats d’elaborer et 
d’executer des plans d’action nationaux pour lutter 
contre le trafic d’ADM. 

Nous realisons que l’enormite du probleme 
signifie que les gouvernements et la societe civile 
doivent agir de concert pour lutter contre cette 
menace. Nous demandons done instamment aux 
Etats qui ont besoin d’un appui a la mise en oeuvre 
de solliciter l’aide du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). Notre objectif doit 
etre de parvenir a la mise en oeuvre universelle de la 
resolution 1540 (2004) d’ici 2014 et de faire en sorte que 
le Comite et son groupe d’experts, dont nous saluons 
Faction, jouent egalement leur role en continuant de 
rechercher des possibility de partenariat avec les 
organisations internationales et institutions regionales 
dotees de ressources suffisantes pour repondre aux 
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demandes d’aide, notamment en se reportant a la Liste 
recapitulative des pays qui ont besoin d’une aide aussitot 
que possible. 

Le Royaume-Uni se felicite a nouveau 
que le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) ait reconnu la necessity que les 
Etats adoptent une demarche concertee pour vaincre le 
terrorisme. Nous remercions sincerement M. Michael 
Smith de son efficacite a la tete de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme alors qu’il approche de la 
fin de son mandat. 

Les actes de terrorisme et la menace de tels 
actes se retrouvent dans une grande partie des travaux 
de l’ONU. II importe que tous les acteurs competents 
du systeme des Nations Unies deploient des efforts 
communs pour lutter contre le terrorisme, tout en evitant 
les doubles emplois au sein de cette infrastructure. La 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies et 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme sont des 
instruments essentiels a cette fin. 

Aujourd’hui, en particulier, le Royaume-Uni prie 
les trois Comites dont les rapports nous ont ete presentes 
de continuer a intensifier leur collaboration. Nous 
remercions l’Ambassadeur Kim Sook de son expose sur 
les activites communes des Comites et encourageons 
ces derniers a poursuivre leur collaboration dans cette 
optique. 

L’ONU doit egalement s’efforcer de collaborer 
efficacement, autant que faire se peut, avec les autres 
organisations multinationales qui luttent contre le 
terrorisme. Par exemple, nous attendons impatiemment 
que le dialogue antiterroriste regulier entre l’Union 
europeenne et l’ONU debouche sur un renforcement de 
la cooperation. Le Royaume-Uni reconnait egalement 
que le Lorum mondial de lutte contre le terrorisme peut 
apporter une contribution importante a la lutte contre la 
menace terroriste, et il encourage l’ONU a poursuivre 
sa collaboration avec cet organe. 

La communaute internationale a la responsabilite 
collective de lutter contre le terrorisme. Ce n’est qu’en 
maintenant leur cooperation et en reconnaissant la 
necessite de renforcer la collaboration que les Etats 
pourront lutter efficacement contre le terrorisme. 

M” Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord a remercier les Representants 
permanents de la Republique de Coree, du Maroc et 
de l’Australie de leurs exposes instructifs et des efforts 
qu’ils deploient a la tete des organes subsidiaires dont 


ils assurent la presidence. Je tiens a leur faire part de la 
reconnaissance de ma delegation pour la maniere dont 
ils dirigent les travaux des trois Comites. 

Le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations constitue une menace a la vie 
et a la dignite humaines, a la coexistence pacifique et a 
la paix et la securite internationales. Cela etant dit, mon 
pays, l’Argentine, est egalement convaincu que l’ONU 
joue un role fondamental dans l’arene internationale 
et, a cet egard, il estime que l’Assemblee generale et le 
Conseil de securite et ses organes competents sont les 
instances les plus a meme de mener une lutte efficace 
pour prevenir et eliminer le terrorisme. 

La lutte que menent contre le terrorisme les trois 
Comites dont nous examinons aujourd’hui faction est 
fondamentale en vue de garantir l’efficacite des efforts 
de la communaute internationale dans ce domaine. 
Ainsi, la cooperation continue entre les Comites et entre 
leurs groupes d’experts contribue sans aucun doute a 
renforcer la coordination et la coherence des initiatives 
de l’ONU en matiere de lutte contre le terrorisme. De 
meme, nous comprenons que l’organisation de seances 
d’information publiques constitue un moyen efficace 
de faire largement connaitre les travaux des Comites 
et de maintenir un dialogue continu avec tous les Etats 
Membres, a tel point que nous ne pouvons qu’insister 
sur la necessite de favoriser une participation aussi large 
que possible des Etats Membres a ces seances publiques 
du Conseil de securite. 

Un defi important que doit relever la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme consiste 
a eliminer toute possibility que des armes de destruction 
massive et leurs vecteurs tombent entre les mains 
de terroristes. A cet effet, la resolution 1540 (2004) 
et son Comite constituent un instrument essentiel 
qui encourage les Etats a adopter des systemes de 
surveillance nationaux ou a les renforcer afin de 
prevenir la proliferation de ces armes. 

L’Argentine est fermement determinee a lutter 
contre la proliferation des armes de destruction massive 
et de leurs vecteurs, et elle developpe et applique des 
technologies a double usage a des fins pacifiques dans 
ses processus de croissance economique, d’innovation 
scientifique et technologique et de developpement 
durable. A cet egard, je tiens a rappeler que l’Argentine 
est le seul pays d’Amerique latine qui est partie aux 
cinq regimes de controle des exportations. Par ailleurs, 
conformement a ses obligations en vertu de la resolution 
1540 (2004) et des resolutions ulterieures, mon pays 
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a presente son rapport national suivi de mises a jour, 
documents dans lesquels il a expose la legislation 
nationale adoptee pour honorer ses obligations 
internationales, qui fait aujourd’hui l’objet d’un debat 
et d’un examen constants. En outre, l’Argentine est l’un 
des six pays qui, conformement aux dispositions de la 
resolution 1977 (2011), ont presente des plans d’action 
nationaux dans lesquels ils expliquent en detail leurs 
priorites et la maniere dont ils prevoient d’appliquer les 
dispositions fondamentales de la resolution 1540 (2004). 

Au-dela de nos efforts nationaux, nous sommes 
convaincus que l’application de la resolution 1540 (2004) 
doit se faire dans une optique regionale en fonction 
des particularites de chaque cas, car il n’est possible 
de controler efficacement les technologies et matieres 
a double usage qu’en harmonisant veritablement les 
initiatives operationnelles et legislatives dans chaque 
region. Le Comite 1540 effectue par ailleurs un travail 
important dans le domaine de l’aide et de la cooperation 
internationales, et il importe a nos yeux de maintenir et 
d’intensifier ces efforts, qui permettent de renforcer la 
capacite des Etats a appliquer cette resolution. 

Alors que nous approchons du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004), 
qui sera celebre l’annee prochaine, l’Argentine, au 
meme titre que d’autres pays, estime que le Comite doit 
adopter une demarche creative et adaptee aux besoins 
de chaque Etat pour universaliser l’application de la 
resolution et la presentation de rapports. 

L’efficacite des initiatives internationales de lutte 
contre le terrorisme depend de la capacite de chaque Etat 
a adopter et appliquer des mesures au niveau national 
en tenant compte des specificites de chaque region. A 
cet egard, le Comite contre le terrorisme joue un role 
essentiel en vue de renforcer l’efficacite de faction de 
la communaute internationale. Selon nous, les nouveaux 
instruments de diagnostic et devaluation de l’application 
adoptes par le Comite, les resumes de revaluation de 
l’application et l’examen detaille de l’application vont 
permettre d’ameliorer l’efficacite des travaux du Comite 
et contribuer a renforcer l’efficacite de la mise en oeuvre 
de son mandat, completant ainsi les efforts deployes aux 
fins d’appliquer la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et faction de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. 

Nous relevons la tenue d’une reunion speciale 
sur le renforcement de la cooperation et de l’assistance 
technique aux Etats de la region du Sahel en 2013, 
ainsi que des evenements speciaux sur l’utilisation 


des nouvelles technologies de l’information et des 
communications pour lutter contre le terrorisme et 
renforcer les capacites des Etats a lutter contre le 
terrorisme aux frontieres. Je tiens egalement a souligner 
l’important travail realise par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme pour aider le Comite et 
renforcer les capacites des Etats. Je voudrais souligner 
le traitement qui est accorde au respect des droits de 
l’homme comme element transversal de la lutte contre 
le terrorisme. 

L’Argentine reaffirme que le terrorisme doit etre 
combattu dans le cadre de l’etat de droit et le respect des 
garanties fondamentales. A cet egard, je tiens egalement 
a remercier la Direction executive et le Comite pour la 
visite qu’ils ont effectuee en Argentine en 2012. Nous 
pensons que les visites dans les pays constituent un 
instrument utile pour suivre la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) en tenant compte de la situation 
de chaque pays et de la nature des menaces terroristes 
eventuelles auxquelles ils sont confrontes. 

Enfin, j’aimerais evoquer le travail accompli par 
le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), dont nous souhaitons mettre en evidence 
les ameliorations s’agissant de l’examen des demandes 
de radiation des listes et, en particulier, du travail de 
la Mediatrice. Compte tenu de l’independance avec 
laquelle elle accomplit son travail, nous pensons que 
l’on pourrait etudier certaines propositions visant a 
renforcer son mandat et reproduire cette experience 
dans d’autres Comites des sanctions. Nous comprenons 
que le Conseil de securite doit continuer de veiller a 
ce que les instances d’application des sanctions soient 
plus efficaces et plus transparentes et soient dotees d’un 
mecanisme approprie de suivi et d’examen des mesures 
prises. 

Nous tenons a reaffirmer notre appui a toutes les 
initiatives qui contribuent a renforcer la coordination et 
la cooperation entre les trois Comites et leurs groupes 
d’experts. Si des reunions d’information comme celle 
d’aujourd’hui sont organisees entre les trois Comites, la 
contribution du Conseil de securite a la lutte contre le 
terrorisme s’ameliorera assurement, car cela favorisera 
une meilleure cooperation entre les Etats Membres et 
renforcera leur determination a ameliorer la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier les 
Ambassadeurs de l’Australie, du Maroc et de la 
Republique de Coree pour leurs exposes, et pour la 
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grande competence et le devouement avec lesquels ils 
dirigent les organes subsidiaires du Conseil de securite 
dont ils ont respectivement la charge. 

Ces seances communes sont tres utiles pour 
examiner les menaces terroristes d’un point de vue 
d’une plus large. Elies contribuent aussi a renforcer la 
coordination et la coherence des activites du systeme. 

Avec l’adoption l’an dernier de la 
resolution 2083 (2012),nousavonscontribueaameliorer 
l’efficacite du regime de sanctions de l’ONU en tant 
qu’outil de lutte contre le terrorisme et de renforcement 
de sa legitimite. Cependant, cet objectif n’est pas encore 
atteint, beaucoup reste encore a faire, et nous esperons 
pouvoir trouver un moyen d’harmoniser les processus 
politiques avec les normes juridiques. Nous attendons 
avec interet les prochaines negociations relatives au 
renouvellement du mandat du Comite, qui offriront 
l’occasion d’ameliorer et de renforcer la credibilite du 
regime de sanctions. 

Le processus d’inscription des noms sur la liste et 
de radiation de celle-ci doit etre guide par la meme serie 
de principes : l’equite, la credibilite et la transparence. 
C’est le seul moyen de faire en sorte que les listes de 
sanctions soient veritablement efficaces. Nous esperons 
qu’a mesure que nous progresserons, nous garderons a 
l’esprit cette exigence essentielle par-dessus tout. 

II est fondamental que tous les regimes de 
sanctions etablis par le Conseil de securite soient justes 
et transparents dans leur fonctionnement. Ils doivent 
garantir une procedure reguliere dans leurs methodes 
de travail et leurs processus de prise de decision. 
Le renforcement des pouvoirs du Mediateur et la 
consolidation des reformes en matiere de procedures 
de radiation des noms de la liste sont des etapes 
importantes dans cette direction. Le Mediateur est 
desormais mieux place pour jouer un role important 
pour aider les individus dans le processus d’examen de 
leur cas. Nous devons nous assurer que cela se fasse 
d’une maniere qui renforce notre capacite de lutte 
contre le terrorisme et sans aucune incidence sur le 
fonctionnement des autres regimes de sanctions. A nos 
yeux, il serait particulierement interessant d’etendre le 
mandat du Mediateur pour qu’il couvre tous les comites 
de sanctions. Nous felicitons M me Kimberly Prost pour 
le niveau d’independance, de professionnalisme et de 
courage avec lequel elle s’acquitte de sa mission. 

Nous tenons a saluer le role que joue l’Equipe de 
surveillance de l’application de la resolution 1267 (1999) 


pour mettre en lumiere revolution de la nature de la 
menace et proposer des moyens de moderniser les 
sanctions prevues par la resolution 1267 (1999). Ce 
regime de sanctions est l’un des outils multilateraux 
les plus importants dont dispose la communaute 
internationale pour lutter contre le terrorisme. M. Evans 
et son equipe comptent sur notre plein appui pour 
s’acquitter efficacement de leur mandat. 

S’agissant du travail du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), les attentats terroristes perpetres 
recemment sont pour nous tous un autre triste rappel 
que nous devons maintenir le cap en vue d’atteindre les 
objectifs que nous nous sommes fixes pour combattre et, 
a terme, eliminer le terrorisme. Ce travail a commence 
avec l’adoption de la resolution 1373 (2001). Nous notons 
que, depuis l’adoption de cette resolution, l’ONU a fait 
des progres notables dans la lutte contre le terrorisme. 

La Direction executive du Comite contre 
le terrorisme merite une mention speciale pour sa 
contribution a l’egard des Etats, les aidant a rester au 
fait de 1’evolution des risques et des menaces que pose 
le terrorisme. L’interaction etroite entre la Direction 
executive et les Etats Membres est une condition 
prealable pour garantir l’efficacite des travaux du 
Comite et la pleine mise en oeuvre des engagements pris 
dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous saluons egalement le travail qu’a effectue 
la Direction executive a Tissue de l’examen des 
instruments devaluation de la mise en oeuvre. Le 
processus devaluation revise non seulement garantit la 
transparence, la coherence et l’objectivite du processus 
recapitulatif du Comite, mais en outre s’etend a de 
nombreux domaines de cooperation entre le Comite et 
les Etats Membres. 

Nous encourageons la Direction executive a 
poursuivre ses activites de renforcement des capacites et 
a proposer des mecanismes d’assistance technique aux 
pays qui le demandent. La necessity de mettre davantage 
l’accent sur les conditions propices a l’existence et la 
propagation du terrorisme est tout particulierement 
important. Nous pensons que l’efficacite de nos efforts 
dans la lutte contre le terrorisme depend de notre 
capacite a remedier aux problemes economiques, 
sociaux et politiques qui tres souvent alimentent ce 
phenomene. 

Nous appuyons les initiatives du Comite contre 
le terrorisme visant a promouvoir la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Nous felicitons le 
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Comite d’avoir defini des questions thematiques, telles 
que le role des autorites centrales dans l’amelioration 
de la cooperation internationale en matiere de lutte 
contre le terrorisme. Nous attendons avec impatience 
les evenements programmes en 2013. 

Enfin, concernant le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004), il est clair que la 

resolution 1540 (2004) est un outil complementaire 
important pour empecher que des armes de destruction 
massive, leurs vecteurs et les materiels connexes 
tombent dans les mains d’acteurs non etatiques, en 
particulier des terroristes. Le Conseil reconnait la 
valeur de ce Comite et l’importance du travail qu’il 
accomplit, comme en temoigne le renouvellement de 
son mandat jusqu’en 2021 par la resolution 1977 (2011), 
qui consacre en outre le role de l’ONU et du Conseil 
de securite dans ces domaines et etablit les conditions 
propices a la promotion des efforts multilateraux dans 
ce domaine. 

Le Comite 1540 joue un role essentiel pour 
coordonner et accroitre l’efficacite de ces efforts. 
Alors que nous approchons du dixieme anniversaire 
de la resolution 1540 (2004), nous sommes d’avis que 
son president le conduit sur la bonne voie, s’agissant 
notamment de trouver les moyens d’ameliorer la mise 
en oeuvre de la resolution et d’accroitre le nombre de 
rapports presentes par les Etats Membres. 

II importe egalement que le Comite et son Groupe 
d’experts continuent d’encourager l’intensification des 
activites de la communaute internationale visant a lutter 
contre les risques et les menaces de proliferation. Nous 
estimons en particulier que le Comite doit poursuivre 
et renforcer sa cooperation avec les organisations 
internationales, notamment le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees et le Comite du Conseil 
de securite etabli en vertu de la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte contre le terrorisme. 

Le Comite 1540 (2004) est egalement un 
mecanisme indispensable au renforcement de l’appui 
et de l’assistance apportes aux Etats Membres pour 
promouvoir et continuer a developper leurs capacites 
de faire face a ces menaces. Le Guatemala reconnait 
et salue ce travail. Nous prions le Comite de continuer 
a chercher les moyens de faciliter la communication 
entre les donateurs et les Etats qui requierent de 
l’assistance. Nous considerons que le travail du Groupe 
d’experts, tel que defini dans la resolution 1977 (2011), 


est d’une importance primordiale. A cet egard, nous 
nous rejouissons de ce que les neuf experts du Groupe 
aient pris leurs fonctions depuis la derniere seance 
consacree a cette question. Sans l’appui fourni par ces 
experts aux Etats Membres, en particulier aux Etats 
en developpement, il serait tres difficile a beaucoup 
d’entre eux de mettre au point des plans d’action, de 
soumettre des rapports nationaux et de progresser dans 
l’adoption des mesures necessaires pour appliquer les 
dispositions de la resolution 1540 (2004). De meme, le 
Groupe d’experts apporte un appui important aux quatre 
groupes de travail du Comite. 

Nous reaffirmons qu’il serait utile d’assurer une 
diversite au sein du Groupe d’experts, en y incluant 
notamment des experts des pays en developpement. Cette 
decision contribuerait considerablement a promouvoir 
la comprehension et la mise en oeuvre, s’agissant de ces 
questions qui revetent beaucoup d’importance pour de 
nombreux Etats Membres. 

Nous reaffirmons notre attachement indefectible 
a la cause d’un monde plus sur, debarrasse des armes 
de destruction massive-nucleaires, chimiques et 
biologiques -. En consequence, nous attachons 
beaucoup d’importance a ce Comite et, depuis le debut 
de cette annee, nous avons l’honneur de coordonner les 
activites du Groupe de travail sur le suivi et la mise en 
oeuvre dans les pays, et nous esperons ainsi contribuer 
de maniere constructive aux travaux du Comite. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
remercier l’Ambassadeur Kim Sook de la Republique 
de Coree, l’Ambassadeur Gary Quinlan, d’Australie, 
et l’Ambassadeur Mohammed Loulichki, du Maroc, de 
leurs declarations respectives. Je voudrais saisir cette 
occasion de saluer les efforts deployes et les activites 
menees par leurs Comites respectifs sous leur direction 
eclairee. 

Nous nous felicitons de la tenue de cette seance 
d’information aujourd’hui, qui a notre avis arrive a point 
nomme, a la veille du debat sur les enjeux de la lutte 
contre le terrorisme en Afrique, qui sera preside lundi 
par le President du Togo, S. E. M. Faure Essozimna 
Gnassingbe. Nous estimons que l’attention accordee 
a cette question pendant le mois de mai demontre 
l’engagement du Togo et des pays africains a combattre 
le terrorisme sur le continent et dans tous les coins du 
monde. 
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Ma delegation se felicite de l’initiative du 
Comite contre le terrorisme d’organiser une rencontre 
speciale cette annee en mettant l’accent sur un aspect 
fondamental de son mandat. Nous nous felicitons en 
particulier des themes choisis pour les manifestations 
speciales - le recours aux technologies de l’information 
et des communications, l’assistance technique aux Etats 
du Sahel et le renforcement des capacites des Etats a 
lutter contre le terrorisme. En effet, ces sujets repondent 
aux principales preoccupations du moment en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

De meme, nous voudrions exprimer notre 
volonte de continuer a cooperer avec les partenaires 
internationaux et regionaux, au niveau tant bilateral 
que multilateral, pour contribuer a une meilleure 
coordination des efforts internationaux visant a prevenir 
et combattre le terrorisme. 

Nous felicitons le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui 
lui sont associees, pour la contribution qu’il continue 
d’apporter a la lutte contre le terrorisme. Nous saluons les 
travaux de la Mediatrice menes en toute transparence et 
appuyons la mise a jour reguliere de la liste des sanctions 
contre Al-Qaida, en tant qu’element essentiel pour 
assurer l’exactitude de la liste et l’adapter a 1’evolution 
de la menace. Par consequent, nous exhortons les Etats 
concernes a cooperer et a communiquer les informations 
dont ils disposent a la Mediatrice afin de mieux servir 
la justice. 

Nous nous felicitons en outre de l’inscription 
sur la liste des groupes terroristes qui operent au Mali, 
a savoir le Mouvement pour l’unicite et le jihad en 
Afrique de l’Ouest et Ansar Eddine, en raison de leurs 
liens etroits avec Al-Qaida au Maghreb islamique, ainsi 
que d’autres individus associes a ces groupes. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fleau 
du terrorisme au Mali et sur le continent africain, et 
nous esperons que le Comite 1267-1989 jouera un role 
important a cet egard, en pleine cooperation avec les 
Gouvernements et les missions de maintien de la paix, 
telles que la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, qui a ete 
recemment creee. Nous encourageons le Comite contre 
le terrorisme et la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a coordonner leurs activites avec le Centre 
africain d’etudes et de recherche sur le terrorisme et 
a lui apporter leur appui. Ce Centre a pour mission 
de renforcer la cooperation entre les pays africains 


en vue de prevenir et de combattre le terrorisme et de 
contribuer a la pleine mise en oeuvre des conventions 
internationales relatives au terrorisme. 

Le Rwanda est fermement attache a la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
hiologiques, car elles demeurent une menace a la paix 
et la securite internationales. Nous sommes vivement 
preoccupes par les informations faisant etat de 
l’utilisation d’armes chimiques dans le conflit syrien 
et nous esperons que des enquiries independantes se 
poursuivront afin de faire la lumiere sur cette evolution 
preoccupante du conflit syrien. 

Le Rwanda est attache a la mise en oeuvre 
integrate de la resolution 1540 (2004) et nous notons 
avec satisfaction que de plus en plus de pays soumettent 
des rapports nationaux. Nous appelons les pays qui 
ne l’ont pas encore fait a soumettre leurs rapports, 
et nous esperons qu’ils continueront a beneficier de 
l’appui du Comite et du Groupe d’experts afin que 
tous les pays s’acquittent de leurs obligations a cet 
egard avant le dixieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1540 (2004), en avril prochain. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour saluer 
les efforts du Comite 1540 en vue de sensibiliser la 
communaute internationale a la resolution, de renforcer 
les capacites des Etats, d’ameliorer les mecanismes 
de mise en commun des pratiques optimales et de 
promouvoir les synergies avec d’autres organisations 
internationales et les institutions des Nations Unies, en 
particulier le Bureau des affaires de desarmement. 

Nous soulignons la necessity de collaborer avec 
les organisations regionales et sous-regionales, en 
particulier l’Union africaine. A cet egard, nous estimons 
qu’il faut maintenir la pratique d’organiser des ateliers 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) destines 
specifiquement aux Etats africains, etant donne que la 
plupart des pays qui n’ont pas encore mis en oeuvre cette 
resolution se trouvent sur le continent africain. 

Nous notons avec satisfaction que les trois 
Comites cooperent etroitement dans les domaines 
thematiques d’interet commun en coordonnant la mise 
en oeuvre de projets, en echangeant regulierement 
des informations et des pratiques optimales et en 
ameliorant leur collaboration avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Nous les encourageons a 
renforcer cette cooperation, notamment en appliquant 
les recommandations enoncees par l’Ambassadeur Kim 
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Sook dans la declaration qu’il a prononcee au nom des 
trois Presidents. 

Pour terminer, nous voudrions feliciter une fois 
de plus les trois Comites des efforts qu’ils deploient afin 
de renforcer la visibility des activites des Nations Unies 
en matiere de lutte contre le terrorisme, de lutte contre 
les armes de destruction massive et de cooperation avec 
les organisations internationales et regionales, pour 
rendre le monde plus sur. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions les Ambassadeurs Kim, Quinlan et 
Loulichki, Presidents du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida, du Comite de lutte contre le terrorisme et 
du Comite 1540, respectivement, de leurs exposes 
d’aujourd’hui. Nous nous felicitons des efforts que ces 
trois Comites deploient pour ameliorer la transparence 
et renforcer le dialogue avec les Etats Membres. 

La strategic globale du Pakistan en matiere de 
lutte contre le terrorisme repose sur les trois « D », a 
savoir la dissuasion, le developpement et le dialogue. La 
dissuasion est necessaire pour prevenir, freiner, isoler 
et neutraliser la menace terroriste. Le developpement 
contribue a satisfaire les besoins humains fondamentaux, 
renforcer la resilience des communautes et prevenir le 
terrorisme. Le dialogue est tout aussi important : ceux 
qui sont prets a renoncer a la violence doivent etre 
reintegres dans leur pays et leur societe. 

Le terrorisme continue de prendre de nouvelles 
formes plus inquietantes. Les terroristes se servent 
des nouvelles technologies de l’information et des 
communication ainsi que d’Internet pour des activites 
de recrutement et d’incitation au terrorisme et pour 
planifier et financer leurs activites. Nous devons nous 
attaquer aux causes profondes du terrorisme; la pauvrete, 
la marginalisation, l’exclusion et les stereotypes creent 
souvent des conditions propices a une derive vers le 
terrorisme. Nous devons mettre fin a cette derive. II 
faut accroitre l’efficacite des mesures collectives et 
nationales que nous prenons pour lutter contre toutes les 
formes de financement du terrorisme, y compris celui 
tire du produit de la criminalite organisee et du trafic 
de stupefiants. La lutte antiterroriste doit s’adapter a 
ces defis et elaborer des strategies pour apporter des 
reponses rapides en temps reel. 

Nous convenons avec le President du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 


associees qu’Al-Qaida continue de poser une grave 
menace a la paix et a la securite internationales. Le 
fait d’axer les travaux du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida sur l’Afrique est pertinent. Aujourd’hui, 
l’organisation classique d’Al-Qaida n’est que l’ombre 
d’elle-meme. La nature de la menace, meme si elle est 
imprecise, est bien plus compliquee. Al-Qaida a eclate 
en differentes cellules. Les groupes qui lui sont affilies 
profitent des griefs exprimes au plan local; nombre 
d’entre eux n’ont pas d’objectifs mondiaux. En outre, 
le phenomene observe de personnes qui se radicalisent 
via des sites Web extremistes n’est pas toujours base sur 
leurs liens reels avec Al-Qaida ou leur appartenance 
a cette organisation ou a d’autres groupes terroristes. 
Dans de nombreux cas, les terroristes n’ont pas besoin 
d’elaborer des systemes de financement ni de se rendre 
dans des camps d’entrainement ou des lieux surs. Ils 
ont simplement besoin de refuges electroniques et de 
certains sites Web qui les inspirent et dans lesquels ils 
trouvent des manuels de formation. 

Nous esperons que tout en s’attaquant avec 
efficacite aux problemes habituels, notamment au 
moyen des interdictions de voyager et du gel des avoirs, 
le Comite pretera egalement attention aux formes 
nouvelles de la menace posee par les groupes affilies 
a Al-Qaida, les personnes qui se radicalisent par elles- 
memes et les loups solitaires. Nous accueillons avec 
satisfaction les efforts deployes recemment pour mettre 
en place des procedures equitables et claires au sein du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et le renforcement 
du role du Mediateur. Reste a savoir si ces changements 
seront consideres comme satisfaisants par les tribunaux 
du monde entier etant donne qu’il est probable que 
les systemes judiciaires exigent des elements de 
preuve verifiables admissibles devant un tribunal. Les 
questions portant sur le respect des formes legales et 
du recours utile sont au cceur des deliberations des 
tribunaux. Nous esperons que la contribution positive 
du Mediateur servira de modele pour d’autres regimes 
de sanctions. Nous appuyons les travaux realises par 
l’Equipe de surveillance pour mettre a jour les resumes 
des raisons de l’inscription sur la liste et nous souhaitons 
la bienvenue a son nouveau chef, M. Alexander Evans. 

Nous appuyons les efforts deployes par le Comite 
contre le terrorisme pour renforcer la capacite des 
Etats de mettre en oeuvre les resolutions 1373 (2001) 
et 1624 (2005). Nous nous felicitons que le Comite se 
concentre sur l’utilisation des nouvelles technologies 
de la communication et l’assistance technique dans la 
region du Sahel dans le cadre des reunions speciales 
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prevues cette annee. Nous felicitons M. Mike Smith 
pour la maniere remarquable dont il conduit les travaux 
de la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) . La DECT a fait un travail important de mise 
a jour du modele devaluation preliminaire de la mise 
en oeuvre. Meme si toutes les questions relatives au 
nouveau questionnaire detaille sur la mise en oeuvre ne 
se basent pas strictement sur les resolutions 1373 (2001) 
et 1624 (2005), nous ne doutons pas qu’il s’averera etre 
un outil de diagnostic utile pour faciliter la fourniture 
d’une assistance technique aux Etats Membres. Les 
colloques organises par la DECT sur des equipes 
particulieres et differentes regions etaient utiles. Nous 
prevoyons d’organiser prochainement a Islamabad notre 
colloque regional sur la lutte antiterroriste a l’intention 
des agents de police, des procureurs et des juges d’Asie 
du Sud. 

Le Pakistan a fait des progres considerables 
dans la lutte contre le financement du terrorisme et 
la surveillance des frontieres. Nous avons deploye 
150 000 militaires a la frontiere entre le Pakistan et 
l’Afghanistan et mis en place 822 postes de controle 
pour intercepter des membres dAl-Qaida et des 
Taliban. Le Pakistan est devenu partie a la Convention 
internationale pour la repression du financement du 
terrorisme et a adopte une loi historique sur la lutte 
contre le blanchiment d’argent. Un service de controle 
financier a ete cree au sein de la Banque centrale du 
Pakistan pour reperer les transactions financieres 
suspectes. Des centaines de comptes bancaires ont ete 
geles. Nous avons suivi les recommandations du Groupe 
d’action financiere. Le Pakistan est un membre actif du 
Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de l’argent. 
Depuis la derniere seance d’information consacree a 
la question par le Conseil (S/PV.6862), le Parlement 
pakistanais a adopte deux nouvelles lois sur la lutte 
antiterroriste et cree une autorite nationale de lutte 
antiterroriste. 

La mise en oeuvre integrate et effective de la 
resolution 1540 (2004) par tous les Etats reste un 
des moyens decisifs de prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques. Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) et son groupe d’experts jouent 
un role important et complementaire en matiere de non¬ 
proliferation, en rapport avec les regimes conventionnels 
et les organisations internationales. Nous appuyons les 
efforts deployes par le Comite 1540 et ses experts en 
matiere de sensibilisation, d’information, de mise en 
oeuvre et d’assistance au renforcement des capacites. 


Nous nous felicitons du concours precieux que le Groupe 
d’experts apporte au Comite, et rendons un hommage 
particulier au professionnalisme de M. Terence Taylor 
et de ses collaborateurs competents. 

Nous estimons que l’impact et l’efficacite a long 
terme de Taction du Comite 1540 dependra du role 
qu’il peut jouer dans la mobilisation de l’assistance 
fournie aux Etats Membres. L’aide au renforcement 
des capacites doit etre au cceur des activites du Comite 
pour garantir une mise en oeuvre efficace au niveau 
national par les Etats. Nous appuyons les efforts de 
promotion de la cooperation et de la coordination entre 
les organes subsidiaires du Conseil. Cet objectif sera 
plus facilement atteint si de telles activites conjointes 
sont conformes au mandat de chaque organe subsidiaire 
et groupe d’experts et respectent leur independance et la 
nature de leurs travaux. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : 
Je tiens a remercier les Ambassadeurs Kim Sook, 
Quinlan et. Loulichki pour leurs exposes. Nous 
apprecions leur role de direction en tant que Presidents 
respectifs du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste (CCT). 

La Chine se felicite des efforts deployes par le 
Comite 1540 pour appliquer les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Nous appuyons ses travaux 
constants et fiables visant a familiariser les Etats 
Membres avec la resolution 1540 (2004) et a promouvoir 
le partage d’experiences et l’assistance entre les Etats 
et a les encourager a atteindre les differents objectifs 
definis dans la resolution de maniere globale, equilibree 
et efficace. Nous esperons que le Comite etablira sans 
problemes son programme de travail annuel. La Chine 
est prete a cooperer avec tous ceux qui participent 
aux travaux du Comite et a faire avancer le processus 
international de non-proliferation. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida reste un 
des mecanismes importants dont le Conseil de securite 
dispose pour lutter contre le terrorisme. Conformement 
aux resolutions 1989 (2011) et 2083 (2012), il a 
recemment mis a jour ces lignes directrices, ameliore 
ses procedures de derogation, renforce son examen des 
procedures d’inscription sur la liste et de radiation et 
actualise la liste des sanctions, tout en maintenant une 
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bonne cooperation avec le Mediateur et l’Equipe de 
surveillance. La Chine accueille avec satisfaction tous 
ces efforts. Nous appuyons le Comite dans la poursuite 
de ses travaux, menes avec prudence, objectivite et 
de maniere organisee, et nous esperons que les Etats 
Membres continueront d’appuyer ses travaux et de 
cooperer avec lui pour preserver l’autorite et l’efficacite 
du regime des sanctions. 

La Chine se felicite des efforts deployes 
par le CCT pour la mise en oeuvre integrate des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Nous appuyons 
les travaux de ce Comite, menes avec l’aide de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, pour 
ameliorer revaluation preliminaire de la mise en oeuvre 
de la resolution et les travaux connexes, promouvoir 
l’echange d’informations et le partage des experiences et 
fournir une assistance technique dans le cadre d’ateliers 
et d’autres activites telles que des manifestations 
speciales sur le renforcement de la cooperation et de 
l’assistance technique fournie aux Etats de la region du 
Sahel afin de renforcer la capacite des Etats a combattre 
le terrorisme a leurs frontieres grace a une assistance 
technique et au partage des meilleures pratiques. 

Nous esperons que le Comite va poursuivre 
son dialogue avec les Etats Membres, resserrer sa 
cooperation avec d’autres institutions des Nations Unies 
et aider les Etats Membres, en particulier les pays en 
developpement, a renforcer leurs capacites de lutte 
contre le terrorisme. 

La Chine condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. La Chine 
rejette en outre le deux poids, deux mesures en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Nous appuyons l’ONU et le 
Conseil de securite dans le combat que la communaute 
internationale mene collectivement contre le terrorisme. 
Nous esperons que la communaute internationale 
continuera de cooperer dans le cadre de cet effort 
conjoint pour prevenir et combattre le terrorisme. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par remercier les Ambassadeurs 
Kim Sook, Gary Quinlan et Mohammed Loulichki de 
leurs exposes et des importantes mises a jour qu’ils 
ont fournies sur les activites menees ces six derniers 
mois. Nous leur savons gre de leur excellent travail et 
de l’esprit de direction dont ils font montre a la tete des 
comites du Conseil de securite charges de lutter contre 
le terrorisme. 


Bien que la communaute internationale ait 
enregistre des progres remarquables en matiere de lutte 
antiterroriste, davantage doit etre fait pour prevenir 
et combattre ce fleau. Le terrorisme continue de 
representer une grave menace pour la paix et la securite 
internationales et pour l’independance politique, la 
souverainete, l’integrite territoriale et le developpement 
socioeconomique de tous les Etats. L’Azerbaidjan n’a eu 
de cesse de prendre des mesures pour s’acquitter de ses 
obligations internationales et contribuer aux efforts de 
lutte contre le terrorisme, et il continuera a le faire. 

Ce fleau nous en avons tous ete les victimes 
directes et pas seulement les temoins indirects. Mon 
pays a ete a de multiples reprises vise par des actes 
terroristes qui ont coute la vie a plusieurs milliers de 
nos concitoyens. Ce n’est pas un hasard si l’Azerbaidjan 
decida de faire du renforcement de la cooperation 
internationale aux fins de l’execution des obligations 
liees a la lutte contre le terrorisme un theme central de 
sa presidence du Conseil de securite en 2012, ce qui a, 
entre autres resultats importants, abouti a l’adoption de 
la declaration presidentielle S/PRST/2012/17. 

Les 18 et 19 mars, nous avons accueilli une 
conference internationale sur le renforcement de la 
prevention du terrorisme, organisee conjointement par 
le Gouvernement azerbaidjanais, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et l’Organisation 
islamique pour l’education, les sciences et la culture, a 
laquelle ont participe les representants de plus de 50 pays 
et organisations internationales, dont l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme et la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT). L’objectif de cette 
conference etait de centrer l’attention sur la cooperation 
aux fins de l’elaboration et de la mise en oeuvre de 
mesures visant a eliminer les conditions propices a la 
propagation du terrorisme, mais aussi de promouvoir 
le dialogue, la comprehension et la lutte contre les 
stereotypes et l’attrait exerce par le terrorisme et de se 
pencher sur le role des partenaires internationales dans 
le renforcement des capacites des Etats de prevenir et 
combattre le terrorisme. 

Le role et le travail de chacun des trois comites 
demeurent d’une importance vitale pour prevenir et 
combattre les menaces terroristes. L’Azerbaidjan est 
resolument en faveur d’une cooperation etroite et d’une 
coordination efficace entre ces comites et leurs groupes 
d’experts. 

Durant la periode a l’examen, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
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concernant la lutte antiterroriste a continue de s’acquitter 
avec succes de son mandat et d’aider les Etats Membres 
a prevenir les actes terroristes, dans leurs territoires 
respectifs mais aussi au niveau des regions. Nous 
felicitons la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme d’avoir instaure des contacts etroits avec les 
Etats Membres, notamment dans le cadre des visites de 
pays, ce qui continue a contribuer a la fois a l’efficacite 
des travaux du Comite et a la pleine mise en oeuvre des 
engagements en matiere de lutte contre le terrorisme. 
L’Azerbai'djan appuie les themes proposes pour la seance 
speciale et les deux autres evenements speciaux sur les 
problemes emergents qui preoccupent la communaute 
internationale, et nous sommes surs que ces evenements 
permettront de mieux faire connaitre ces problemes et 
de mettre en lumiere les insuffisances de la lutte contre 
le terrorisme. 

La revision des documents et procedures relatifs 
a 1’evaluation de la mise en oeuvre par les Etats des 
resolutions du Conseil de securite consacrees a la lutte 
contre le terrorisme a constitue un jalon important dans 
les travaux du Comite pendant la periode a l’examen. 
Nous convenons avec le President du Comite que 
les documents revises permettront de recenser plus 
facilement les difficultes rencontrees par les Etats 
Membres et de favoriser la fourniture d’une assistance 
technique ciblee a cet egard. 

Des mesures importantes ont ete prises pendant 
la periode a l’examen pour renforcer les procedures 
du regime des sanctions contre Al-Qaida. Je pense 
notamment aux changements notables apportes par la 
resolution 2083 (2012), en particulier la prorogation du 
mandat de l’Equipe de surveillance et du Bureau du 
Mediateur, qui vont contribuer a renforcer la regularity 
des procedures et la transparence. Nous insistons une 
nouvelle fois sur l’importance du Bureau du Mediateur, 
qui est fondamental pour l’equite de l’application du 
regime de sanctions. 

Le travail du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) demeure primordial. Nous 
constatons avec satisfaction que plusieurs evenements 
de premier plan ont ete organises pendant la periode a 
l’examen dans divers pays, avec pour but principal de 
promouvoir les objectifs de la resolution 1540 (2004) et 
le renforcement des capacites et de l’assistance. Je saisis 
cette occasion pour remercier le Royaume d’Arabie 
saoudite d’avoir organise le mois dernier une reunion 
de haut niveau sur la prevention de la proliferation des 
armes de destruction massive aux acteurs non etatiques 


et la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) dans le 
monde arabe. 

Les regions en proie a un conflit arme, 
notamment les territoires sous occupation militaire 
etrangere, sont souvent propices a une exploitation par 
des terroristes, des separatistes et autres acteurs non 
etatiques. L’accumulation de quantites importantes 
d’armes et de munitions dans des zones qui echappent a 
tout controle international et le risque que des armes de 
destruction massive et materiels connexes ne tombent 
entre les mains d’acteurs non etatiques represented une 
grave menace pour la paix et la securite internationales 
et requierent que tous les Etats mettent assidument en 
oeuvre leurs engagements respectifs et renforcent leur 
cooperation pour regler efficacement le probleme. 

Enfin, dernier point et non des moindres, la 
guerre contre le terrorisme ne doit pas etre dirigee 
contre une religion ou une culture en particulier. Ce 
principe doit fait partie integrante de toute strategie 
antiterroriste. Nous insistons sur la necessite imperieuse 
de mettre en place des efforts et un dialogue conjoints 
pour lutter contre les expressions diffamatoires et les 
prejuges, notamment dans le cadre d’initiatives telles 
que l’initiative « Culture de paix » et l’Alliance des 
civilisations. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je m’associe 
bien sur a la declaration qui sera faite ulterieurement 
par le representant de l’Union europeenne. 

Je voudrais remercier les Ambassadeurs Kim, 
Quinlan et Loulichki de leurs exposes. Nous avons 
tout particulierement apprecie que l’expose conjoint ait 
mis l’accent sur les possibility de synergie entre les 
differents comites dont nous entendons aujourd’hui les 
rapports. 

Pour ce qui concerne le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, nous voudrions souligner 
a nouveau combien la menace liee a Al-Qaida, sous 
des formes et des degres divers, continue de peser sur 
chaque Etat de l’Organisation des Nations Unies, ses 
manifestations les plus visibles tendant a se regionaliser. 

Pour y faire face, le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida joue un role indispensable. Ses decisions, qui 
doivent etre mises en oeuvre universellement, constituent 
un outil essentiel. Pour que ce systeme continue d’etre 
efficace, plusieurs aspects nous paraissent clefs. 
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Tout d’abord, la liste de personnes et entries 
soumises a sanctions doit suivre 1’evolution de la 
menace, et l’adoption de la resolution 2089 (2012) en 
decembre dernier, en elargissant le critere d’inscription, 
y a contribue. 

La mise a jour reguliere de la Liste est essentielle. 
Pour cela, nous encourageons tous les Etats Membres 
a continuer a soumettre au Comite des demandes 
d’inscription sur la Liste, afin que celle-ci reflete au 
mieux l’etat de la menace. C’est d’ailleurs dans cet 
esprit que le Conseil de securite a appele a l’adoption de 
sanctions contre des groupes lies a Al-Qaida et operant 
au Mali, dont le Mouvement pour l’unicite et le jihad 
en Afrique de l’Ouest et Ansar Eddine. Je voudrais, 
a cet egard, saluer l’initiative prise par la presidence 
australienne, d’organiser des reunions thematiques sur 
ces groupes. 

Pour que la Liste soit credible, il faut aussi que le 
mecanisme de radiation et les procedures respectent les 
libertes fondamentales des personnes qui y son inscrites. 
En creant, puis en renforfant le mandat du Mediateur, 
les dernieres resolutions ont permis de repondre a cet 
objectif en ameliorant les garanties. 

L’adoption de la resolution 2089 (2013), la encore, 
a consolide l’institution du Mediateur en l’inscrivant 
dans la duree et en introduisant des avancees en matiere 
de soutien et de renforcement de la transparence de la 
procedure. Le travail de M me Prost reste essentiel pour 
nous. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, la France attache une importance 
particuliere a ses activites de promotion des echanges 
d’experiences et la presentation realisee hier par l’Arabie 
saoudite du Centre de rehabilitation et de soins « Prince 
Naif » en est un exemple. Nous voudrions saluer 
l’initiative prise par la presidence marocaine d’organiser 
des reunions speciales sur certains themes particuliers. 
Le renforcement des capacites en matiere de lutte contre 
le terrorisme dans les Etats du Sahel, et la prevention 
du terrorisme via les nouvelles technologies ont ete 
d’excellents sujets, qui apporteront une valeur ajoutee 
a nos travaux. 

Enfin, je souhaite saluer le travail mene par 
Mike Smith et toute la Direction executive en appui du 
Comite afin de reviser les methodes par lesquelles les 
Etats font rapport au Comite sur leurs efforts de mise en 
oeuvre des resolutions. Je pense notamment a la reunion 


du 2 mai, qui visait a presenter les nouveaux documents 
devaluation et qui a constitue une excellente initiative. 
Le grand nombre de participants a cette reunion 
temoigne de la pertinence d’un tel outil. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), je voudrais, comme 
d’autres, souligner que la possibility que des armes 
radiologiques, biologiques, chimiques ou nucleaires 
tombent entre les mains d’acteurs non-etatiques ou 
terroristes constitue un danger reel, qui nous concerne 
tous. La resolution 1540 (2004) joue un role clef dans 
la prevention de ce risque. A cet egard, nous nous 
rejouissons des nombreux progres realises dans sa mise 
en oeuvre depuis son adoption en 2004. 

Aujourd’hui, une large majority d’Etats a pris 
des mesures pour mettre en oeuvre les dispositions de 
cette resolution et l’universalite nous parait a portee 
de main. Nous saluons les efforts de la presidence sud- 
coreenne afin de nous approcher autant que possible de 
cette universality, a l’occasion du dixieme anniversaire 
de l’adoption de cette resolution en 2014. Le Groupe 
d’experts est desormais au complet. II sera d’autant 
plus en mesure d’assister le Comite dans ses taches de 
sensibilisation. Les visites specifiques dans des Etats 
permettent un dialogue privilegie sur la mise en oeuvre 
des dispositions de la resolution 1540 (2004). Nous 
saluons a cet egard le recent voyage de l’Ambassadeur 
Kim et de plusieurs experts a la Trinite-et-Tobago. 

Le Comite joue un role essentiel s’agissant de 
l’assistance a la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution. A cet egard, nous avons re?u une demande, 
celle du Systeme d’integration de l’Amerique centrale, 
et nous esperons qu’elle pourra etre traitee et satisfaite 
dans les meilleurs delais. 

Beaucoup, bien sur, reste encore a faire : 
nous devons davantage renforcer la cooperation du 
Comite 1540 avec d’autres acteurs internationaux, 
notamment dans le domaine de l’assistance et l’un des 
dialogues qui, selon nous, doit etre poursuivi et renforce 
est le dialogue avec le Partenariat mondial du Groupe 
des Huit dans ce domaine. 

M. Maes (Luxembourg) (parle en anglais) : Je 
tiens aremercier, comme les orateurs precedents, les trois 
Presidents des Comites etablis en vertu des resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004), 
les Ambassadeurs Gary Quinlan, Mohammed Loulichki 
et Kim Sook, pour les exposes detailles qu’ils nous 
nous ont presentes et pour l’efficacite et l’engagement 
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avec lesquels ils dirigent ces Comites. Je remercie 
l’Ambassadeur Kim Sook pour son expose conjoint, qui 
a bien illustre la cooperation croissante entre les trois 
Comites. 

II importe de se rappeler pourquoi le Conseil 
organise regulierement ces seances d’information. 
L’actualite demontre helas que le terrorisme demeure 
une des principales menaces a la paix et a la securite 
internationales. Les trois comites qui font l’objet du 
present debat sont en premiere ligne des efforts deployes 
par les Nations Unies pour lutter contre cette menace. 
Or, les travaux de ces comites ne sont efficaces que si 
l’ensemble des Etats Membres prennent les mesures 
necessaires pour honorer leurs obligations. La seance 
d’information publique d’aujourd’hui represente done un 
rendez-vous important a cet egard, puisqu’elle permet au 
Conseil de montrer en toute transparence a l’ensemble 
des Etats Membres ce que ses organes subsidiaires font 
en matiere de lutte contre le terrorisme, et d’ecouter les 
preoccupations des Etats Membres en la matiere. 

Je m’associe bien sur a la declaration que 
prononcera tout a l’heure le representant de l’Union 
europeenne. 

Je tiens ici a souligner que la lutte contre le 
terrorisme doit etre guidee par des valeurs democratiques 
fondamentales et le respect du principe de la primaute 
du droit. Nous saluons les mesures prises par le Conseil 
de securite au cours des dernieres annees pour garantir 
l’application de procedures claires, equitables et 
transparentes dans le cadre du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida. La resolution 2083 (2012) a apporte 
d’importants changements au regime des sanctions, le 
rendant plus efficace et transparent. II est important 
d’ceuvrer a l’amelioration continue des procedures au 
sein du Conseil. 

Le Luxembourg apporte son plein soutien au 
Bureau du Mediateur cree en decembre 2009 et dont le 
mandat a ete renforce et proroge en decembre dernier 
pour une periode de 30 mois, jusqu’en juin 2015. Nous 
remercions M me Kimberley Prost pour la maniere 
exemplaire dont elle remplit son mandat. Nous appelons 
tous les Etats Membres a continuer de cooperer 
pleinement avec le Bureau du Mediateur dans tous les 
cas. 

Les evenements de ces derniers mois au 
Mali et dans le Sahel ont illustre revolution de la 
menace terroriste et la necessity d’une mise a jour 
continue de la liste des sanctions afin de maintenir 


la pertinence et l’efficacite du regime mis en place 
par la resolution 1267 (1999). Face a la menace que 
constituent Al-Qaida et ses groupes affilies en Afrique, 
le Conseil de securite a adapte sa reponse de maniere a 
contrer efficacement le fleau terroriste, en faisant usage 
de tous les outils a sa disposition. Dans ses resolutions 
2085 (2012) et 2100 (2013), le Conseil a reaffirme 
sa volonte de sanctionner les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui ne rompraient pas tout lien 
avec Al-Qaida et les groupes qui lui sont affilies, tel 
Al-Qaida au Maghreb islamique. Le Comite 1267 a 
notamment etendu les sanctions concernant Al-Qaida 
au Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique 
de l’Ouest et a Ansar Eddine, ainsi qu’aux dirigeants 
de ces groupes et a des individus y associes. Nous 
encourageons egalement la cooperation entre le 
Comite 1267 et l’Equipe de surveillance et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, en application du paragraphe 31 
de la resolution 2100 (2013). 

Le Luxembourg attache egalement une grande 
importance au travail realise par le Comite 1373, le 
Comite contre le terrorisme, et sa Direction executive 
(DECT), en particulier a leur role de sensibilisation. 
Compte tenu de l’etat actuel de la menace terroriste, il 
est necessaire de renforcer les programmes concernant 
le renforcement des capacites des pays du Sahel. Nous 
saluons, dans ce contexte, la Conference de Rabat sur 
la cooperation pour le controle des frontieres au Sahel 
et au Maghreb, organisee conjointement par la DECT, 
le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme et le Gouvernement du Maroc, qui s’est tenue 
du 13 au 15 mars 2013. Nous saluons egalement le fait que 
le Comite organisera, encore cette annee, une reunion 
speciale sur la cooperation et l’assistance technique aux 
Etats dans la region du Sahel afin de renforcer leurs 
capacites dans la lutte contre le terrorisme. 

Je souhaite saluer l’important travail d’analyse 
en profondeur effectue par la Direction executive sur 
la fagon dont les Etats Membres mettent en oeuvre 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Un travail de revision de l’outil devaluation avait ete 
engage il y a plusieurs mois afin d’ameliorer la qualite 
et la lisibilite des analyses fournies par la DECT. Nous 
notons avec satisfaction que la Direction executive vient 
d’introduire le nouveau mecanisme, qui a ete presente 
aux Etats Membres lors d’une reunion publique du 
Comite, le 2 mai dernier. Nous sommes certains qu’il 
permettra d’ameliorer encore les travaux du Comite 
en permettant de mieux identifier les problemes qui 
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se posent aux Etats Membres et done de mieux cibler 
l’assistance technique pour aider les Etats Membres a 
resoudre ces problemes. J’aimerais saisir cette occasion 
pour exprimer nos sinceres remerciements au Directeur 
executif, M. Mike Smith, dont le mandat se termine le 
30 juin prochain, pour le travail accompli a la tete de la 
DECT. 

Le risque de proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques continue de faire peser une 
grave menace sur la paix et la securite internationales, 
et aucun Etat ne peut y faire face seul. La possibility 
que des armes de destruction massive tombent entre les 
mains d’acteurs non etatiques et de terroristes constitue 
un danger bien reel, qui nous concerne tous. Alors que la 
presence d’armes chimiques en Syrie se confirme, nous 
sommes extremement preoccupes par la securite de ces 
stocks et par le risque d’une proliferation incontrolee 
qui serait catastrophique pour la stability de la region. 
A cet egard, il est urgent que la commission d’enquete 
mise en place par le Secretaire general puisse se rendre 
en Syrie et qu’un plein acces lui soit accorde en vue 
de faire la lumiere sur toutes les allegations credibles 
d’emploi d’armes chimiques. 

La resolution 1540 (2004) joue un role clef dans 
la prevention du risque de proliferation, mais sa mise en 
oeuvre efficace exige l’engagement et la cooperation de 
tous les Etats. A cet egard, les travaux du Comite 1540 
revetent une importance majeure. Nous encourageons 
tous les Etats a presenter des rapports au Comite sur 
les efforts qu’ils deploient, et nous soutenons l’objectif 
du President du Comite d’arriver si possible l’annee 
prochaine a l’universalite des rapports, pour marquer le 
dixieme anniversaire du Comite 1540. 

La cooperation, l’echange d’informations et les 
activites de sensibilisation et d’assistance constituent 
autant de facteurs importants dans le renforcement 
des capacites necessaries pour faire face au risque de 
proliferation des armes de destruction massive. Le 
Comite, appuye par son nouveau Groupe d’experts, est 
bien place pour offrir son assistance et des conseils 
techniques. 

Monsieur le President, pour conclure je voudrais 
feliciter votre pays, le Togo, pour avoir pris l’initiative 
d’organiser, lundi prochain, un debat consacre a la lutte 
contre le terrorisme en Afrique. La menace du terrorisme 
doit en effet retenir toute l’attention du Conseil. Meme 
si nous avons assiste a des progres significatifs dans la 
lutte contre ce fleau, nous devons rester vigilants. Nous 
devons poursuivre nos efforts collectifs afin de mieux 


contrer, pour l’eradiquer, une menace terroriste qui ne 
cesse d’evoluer. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je voudrais tout d’abord adresser mes vifs 
remerciements aux Presidents des Comites 1267/1989, 
1373 et 1540, les Ambassadeurs de l’Australie, du 
Maroc et de la Republique Coree, pour la presentation 
des rapports sur les activites de ces comites ainsi que 
pour leur engagement a assurer l’effectivite des mandats 
que le Conseil a confie a ces trois organes subsidiaires. 

J’aimerais ensuite exprimer notre reconnaissance 
a la Mediatrice et au Groupe d’experts des differents 
comites pour le travail qu’ils effectuent. 

Mon intervention va porter sur la collaboration 
qui existe entre les trois comites ainsi que sur 
l’importance de l’assistance et du renforcement des 
capacites des Etats, en particulier les moins nantis, qui 
en ont reellement besoin. 

En effet, la cooperation demeure le moyen le plus 
approprie pour assurer une lutte efficace et effective 
contre le terrorisme. Cette cooperation, qui existe et se 
developpe entre les differentes entites de lutte contre ce 
phenomene ainsi qu’entre les Etats eux-memes, d’une 
part, et avec ces entites, d’autre part, merite d’etre 
renforcee en ce qui concerne les organes subsidiaires 
du Conseil de securite dans l’execution de leurs 
mandats respectifs. Cette cooperation est d’autant plus 
importante qu’elle permet de rationaliser les efforts des 
differentes parties prenantes ainsi que d’eviter surtout 
la dispersion des energies et les doublons. 

A cet egard, le Togo voudrait se feliciter de la 
collaboration multiforme qui s’est institutionnalisee 
entre les Comites, notamment en matiere de 
sensibilisation et des visites des pays, de cooperation 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales. Ces mecanismes constituent des 
opportunites pour les trois comites de rappeler a toutes 
les parties concernees leurs obligations decoulant des 
differentes resolutions du Conseil de securite. 

II va sans dire que l’organisation de reunions 
d’information et d’echange est de nature a permettre 
la realisation de l’objectif tolerance zero contre le 
terrorisme, a le prevenir et a le combattre sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, a travers, entre 
autres, la creation de reseaux formels de professionnels 
de la lutte contre le terrorisme. 
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L’assistance technique et le renforcement des 
capacites demeurent aussi un des maillons clefs des 
mecanismes et dispositifs de lutte contre le terrorisme. 
En effet, le developpement recent des activites des 
groupes terroristes, plus particulierement dans la region 
du Sahel et au Mali, nous a montre que les capacites 
et l’operabilite militaire et securitaire des Etats peuvent 
parfois etre supplantees par la capacite d’adaptation des 
terroristes et par la faculte qu’ils ont de mobiliser des 
moyens militaires et financiers considerables. 

Face a cette realite, il revient aux Etats 
d’exprimer leurs besoins dans les domaines lies a la 
lutte contre le terrorisme. Les insuffisances et les 
difficultys que rencontrent les Etats dans l’execution de 
leurs obligations, et qui sont souvent relevees dans les 
rapports qu’ils presentent au titre de la mise en oeuvre 
des resolutions 1267 (1999), 1540 (2004) et 1373 (2001), 
pourront servir a determiner leurs besoins en termes de 
renforcement de capacite et d’assistance. Dans les cas 
ou les rapports ne sont pas soumis, il y a lieu d’inciter 
les Etats concernes a les produire, en mettant a leur 
disposition l’expertise dont disposent les comites et 
leurs groupes d’experts. 

C’est dans ce sens que mon pays trouve necessaire 
l’invitation adressee, de fagon repetee, aux Etats de 
nommer les points focaux nationaux des differents 
Comites. Il adhere egalement a la demarche qui consiste 
a depecher des missions des comites dans les pays et a 
entretenir avec les Missions permanentes a New York 
et a Geneve des relations soutenues de travail pour 
faire d’elles des relais avec les capitales. Ceci pourrait 
contribuer a insuffler une nouvelle dynamique a la 
cooperation intercomites et entre les comites, les Etats 
et les organisations regionales. 

La lutte contre le terrorisme repose sur un 
important travail a la base qui consiste aussi, entre 
autres, a la collecte et a l’exploitation des renseignements 
afin de detecter et d’identifier les acteurs de la menace, 
de localiser leurs structures et de comprendre leurs 
strategies. Ce travail, qui requiert de nombreuses 
competences et des moyens considerables, ne peut pas 
etre mene de fagon isolee. Il ne saurait done se realiser 
sans la participation de tous les Etats. L’action nationale 
doit done etre appuyee par celle des autres pays, et 
s’inscrire dans le cadre de la cooperation bilaterale, 
regionale et internationale qui devrait, en particulier, 
reposer sur l’echange des experiences et de l’expertise. 

Par ailleurs, nous estimons que l’amelioration 
des documents Preliminary Implementation Assessment 


et Detailed Implementation Survey participe de 
cette volonte du Comite 1373 de mieux connaitre les 
difficultes auxquelles sont confrontes les Etats, leurs 
besoins, afin d’y repondre de maniere adequate. 

Nous felicitons a cet egard la Direction executive 
pour toutes les actions entreprises dans ce sens, 
notamment les ateliers et rencontres qu’elle a organises 
en faveur de certains Etats sur plusieurs thematiques 
qui visent a comprendre le phenomene et les moyens de 
lutte qui s’offrent a eux. 

A ce sujet, l’atelier organise en decembre 2012 
a l’intention des pays de 1’Union economique et 
monetaire ouest-africaine, que mon pays le Togo 
preside actuellement, est a saluer. Les differents ateliers 
dont l’annonce de la tenue nous a ete faite par les trois 
presidents constituent des moyens destines a renforcer 
la capacite des Etats et des organisations regionales. 

En conclusion, je voudrais relever le fait que 
cela fera bientot 10 ans que la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) a commence. 

A quelques mois de cet evenement, qui nous 
permettra certainement d’evaluer le chemin parcouru, 
il y a lieu de faire remarquer que le regain des actes 
terroristes et le foisonnement des groupes criminels 
mettent en evidence la necessity d’insuffler un nouvel 
elan a Taction des Nations Unies. C’est a ce prix que 
la communaute internationale pourra eviter le risque de 
voir les groupes terroristes et criminels, ainsi que les 
acteurs non etatiques, qui s’adaptent aisement a toutes 
les mesures visant a les contrer et qui disposent aussi 
de capacites technologiques considerables, entrer en 
possession d’armes de destruction massive ainsi que de 
matieres qui participent a leur fabrication. 

Le Togo se rejouit tout particulierement du fait 
que la presente seance intervient en prelude au debat de 
haut niveau que le Conseil tiendra lundi prochain sur la 
question du terrorisme en Afrique et que le President 
du Togo se fera l’honneur de presider personnellement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Etat 
d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Je tiens 
a feliciter l’Ambassadeur Menan de son accession a la 
presidence du Conseil de security pour ce mois et a le 
remercier d’avoir convoque cette importante seance. Je 
tiens egalement a remercier les Presidents des Comites 
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de leurs exposes instructifs et du professionnalisme 
avec lequel ils accomplissent leur tache. 

Israel demeure expose a la menace constante 
des organisations terroristes. Les roquettes lancees 
par le Hamas dans le sud pleuvent sur nos villes. A 
notre frontiere septentrionale, le Hezbollah exploite la 
crise en Syrie pour compromettre encore davantage la 
stability regionale. 

Israel a commence a lutter contre le terrorisme 
longtemps avant sa creation. Pendant des annees, le 
terrorisme etait un concept abstrait pour de nombreux 
membres de la communaute internationale. Ils pensaient 
que les actes de terrorisme etaient un probleme limite 
qu’il valait mieux combattre localement. Aujourd’hui, 
nous savons que le terrorisme peut frapper n’importe ou 
et a n’importe quel moment. C’est une industrie en pleine 
expansion qui s’efforce en permanence de penetrer de 
nouveaux marches. Sa mission consiste a destabiliser 
les democraties, et sa vision consiste a repandre la peur 
par la violence. 

Comme une industrie, le terrorisme dispose 
d’une branche axee sur le developpement industriel qui 
se consacre au blanchiment d’argent et a la collecte de 
fonds. Les organisations terroristes sont frequemment 
presentes sur le marche mondial des stupefiants, et elles 
gerent des reseaux qui s’etendent de l’Afrique de l’Ouest 
au Moyen-Orient et a l’Amerique latine. 

Le terrorisme s’appuie sur une division des 
ressources humaines qui recrute activement de nouveaux 
membres. Dans tout le Moyen-Orient, le terrorisme et 
les martyrs sont glorifies par une incitation vehiculee 
dans les ecoles et les mosquees et par les medias. 

Les organisations terroristes disposent egalement 
d’une branche commerciale bien financee. Celle-ci 
utilise Internet pour promouvoir toutes les branches 
de l’industrie, du recrutement a l’instruction et du 
financement aux relations publiques. 

Bien evidemment, la division operationnelle 
equipe les partisans d’une ideologic odieuse et d’armes 
meurtrieres. 

II faut une industrie pour vaincre une autre 
industrie. Israel collabore etroitement avec de nombreux 
Etats et organisations regionales pour promouvoir la 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Cela confirme notre conviction qu’il n’est possible de 
lutter efficacement contre le terrorisme qu’en s’appuyant 


sur la cooperation internationale. Aucun Etat ne doit 
s’attaquer seul a ce probleme. 

Les comites charges de la lutte contre le terrorisme 
sont essentiels dans le cadre des efforts mondiaux visant 
a isoler les terroristes. Israel salue leurs efforts devoues 
ainsi que ceux des autres organismes des Nations 
Unies. Nous appuyons les quatre piliers de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, qui doivent 
etre abordes dans leur ensemble. 

Israel felicite la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT) de la maniere dont elle 
contribue a coordonner la lutte contre le terrorisme. 
Je tiens a remercier le Directeur executif sortant de 
la DECT, Mike Smith, de l’excellent travail qu’il a 
accompli a la tete de cet organe pendant de nombreuses 
annees. Nous felicitons egalement la DECT d’avoir 
mene a bien son examen de l’application par les Etats 
Membres des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). 
Israel appuie tous les efforts visant a rendre le dialogue 
entre la DECT et les Etats Membres plus simple, plus 
transparent et plus efficace. 

Israel a suivi avec attention l’expose presente 
en mars par la DECT au sujet de la protection des 
organisations a but non lucratif contre les acteurs qui 
financent le terrorisme. Nous ne connaissons que trop 
bien tristementl’exploitation d’organismes en apparence 
caritatifs par des groupes terroristes. Le Hamas gere 
un large eventail de groupes qui pretendent etre des 
organisations a vocation sociale. J’imagine que si Ton 
considere le blanchiment d’argent comme un moyen de 
nettoyer le voisinage, alors ceci est exact. 

Israel appuie pleinement la resolution 1540 (2004) 
et le renouvellement de son mandat. II est crucial de mettre 
en place des systemes de controle des exportations et 
d’adopter la legislation nationale necessaire en matiere 
de lutte antiterroriste pour prevenir la proliferation des 
armes de destruction massive et des articles a double 
usage. 

Enfin, nous nous felicitons de la prorogation 
recente du mandat de la Mediatrice du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et trouvons encourageantes 
les ameliorations recemment apportees dans la 
resolution 2083 (2012). 

Israel est determine a partager les connaissances 
et l’experience qu’il a acquises au fil des ans en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Dans le cadre des projets de 
cooperation technique et de renforcement des capacites 
que nous avons mis en place, nous cherchons a renforcer 
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notre contribution a la lutte que mene la communaute 
internationale contre le terrorisme. Chaque annee, Israel 
invite des specialistes etrangers de la lutte contre le 
terrorisme afin de s’informer sur les dernieres avancees 
techniques et tactiques operationnelles en la matiere. 
Ces initiatives creent des liens solides entre les autorites 
de police responsables du monde entier. La lutte contre 
les groupes extremistes violents exige la cooperation 
constante de nous tous. 

Dans de trop nombreuses regions du monde, tous 
les elements sont en place qui permettent aux extremistes 
de former la prochaine generation de terroristes. Au 
sein meme de ce Conseil, de nombreux Etats justifient 
certains terroristes tout en condamnant d’autres. 

A Gaza, l’lran finance, forme et arme le Hamas, 
le Jihad islamique et d’autres terroristes. L’lran a aide 
le Hezbollah a constituer un arsenal d’un niveau sans 
precedent au Liban, ou il a amasse 50 000 missiles 
meurtriers. Des agents iraniens sont impliques dans les 
attaques perpetrees d’Azerbai'djan jusqu’en Inde et de 
Thailande jusqu’au Kenya. Au debut de la semaine, une 
tribunal kenyan a condamne deux Iraniens a la prison a 
vie pour avoir pris part a des actes de terrorisme. 

Nous courons maintenant le risque effrayant - et 
je tiens a mettre clairement l’accent sur ce point - que 
le Hezbollah mette bientot la main sur l’enorme stock 
syrien d’armes chimiques. Le risque que des armes qui 
feraient pencher la balance en sa faveur se retrouvent 
entre les mains du Hezbollah est confirme par Nasrallah 
lui-meme, qui a affirme hier que « la Syrie va fournir a 
la resistance des armes speciales qu’elle n’avait jamais 
eues auparavant ». Le Conseil doit agir des aujourd’hui, 
pas demain. Nous ne permettrons pas au Hezbollah de 
mettre notre determination a l’epreuve. De nombreuses 
enquetes judiciaires menees dans le monde entier 
attestent de la portee et de la gravite de l’influence 
du Hezbollah a l’echelle mondiale. Pourtant, cela ne 
suffit toujours pas a certains membres de l’Union 
europeenne pour qualifier le Hezbollah de ce qu’il est : 
une organisation terroriste. II opere en toute impunite 
sur le sol europeen, et, pourtant, certains decideurs 
europeens soutiennent toujours qu’il ne s’agit que d’une 
organisation a vocation sociale. 

Le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
enumere les pouvoirs attribues au Conseil de securite 
pour lui permettre de maintenir la paix. II n’existe pas de 
pire menace a la stability internationale que les acteurs 
qui utilisent le fondamentalisme pour promouvoir leurs 
ideologies et leurs objectifs personnels. II est temps que 


la communaute internationale s’unisse et fasse echec 
au terrorisme. Le Conseil de securite doit continuer 
d’avoir recours au Chapitre VII pour forcer les groupes 
terroristes a deposer le bilan. Ne pas le faire serait 
assimilable a un echec moral. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie de me 
permettre de prendre la parole au nom du groupe des 
Etats partageant le meme point de vue sur les sanctions 
ciblees, a savoir l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le 
Costa Rica, le Danemark, la Finlande, le Liechtenstein, 
la Norvege, les Pays-Bas, la Suede et la Suisse. Comme 
cela est bien connu, notre groupe appuie les efforts que 
deploie le Conseil de securite pour ameliorer l’equite et 
la transparence de ses nombreux regimes de sanctions, 
ce en quoi il contribue a ameliorer leur credibility et leur 
efficacite. 

Nous saluons les mesures concretes prises 
jusqu’ici par le Conseil de securite pour repondre 
aux graves preoccupations de procedure reguliere 
concernant le regime des sanctions contre Al-Qaida. En 
particulier, le Conseil a fait ce qu’il fallait en creant, 
puis en renforgant la procedure de mediation. Nous 
tenons a reaffirmer notre plein appui a faction de la 
Mediatrice, M me Kimberly Prost. Elle continue de 
remplir son mandat avec une integrity et un engagement 
remarquables et a contribue de fagon substantielle a 
l’equite et a l’efficacite du regime des sanctions contre 
Al-Qaida. Le fait que le Comite des sanctions a jusqu’ici 
regie 27 affaires sur la base de ses recommandations, 
et que 16 nouvelles affaires soient en souffrance, en 
dit long sur la qualite de son travail. Le processus de 
mediation et l’amelioration des procedures d’inscription 
sur les listes et de radiation de celles-ci ont sensiblement 
contribue a l’exactitude et a l’equite de la liste des 
sanctions contre Al-Qaida. Cela a deja ete releve par 
les acteurs concernes, comme l’avocat general de la 
Cour de justice de l’Union europeenne. Dans son avis 
sur l’affaire Kadi II, il a recemment estime que « les 
procedures d’inscription et de radiation au sein du Comite 
des sanctions [contre Al-Qaida] offrent des garanties 
suffisantes [...] pour presumer que les decisions prises 
par cet organe sont justifiees ». Nous nous rejouissons 
de la decision finale de la Cour europeenne de Justice 
dans cette affaire. 

La procedure de mediation est une reussite. En 
quelques annees, elle est passee du statut d’initiative 
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necessaire a celui de garantie bien etablie du respect des 
procedures. Mais il y a une autre question inevitable : 
qu’en est-il des autres regimes de sanctions? Comment 
peut-on expliquer que des procedures equitables et 
claires s’appliquent aux personnes qui se trouvent etre 
associees au groupe terroriste Al-Qaida, mais pas a 
d’autres personnes et entites qui se trouvent peut-etre, 
a tort ou a raison, sur d’autres listes de sanctions? 
Comment pouvons-nous expliquer une situation ou 
une personne radiee de la liste d’Al-Qaida apparait sur 
une autre liste, est soumise aux sanctions de cet autre 
regime, et se retrouve privee de tout recours digne de 
ce nom pour verifier si son inscription sur cette liste est 
legitime? 

Nous estimons que le temps est venu pour 
le Conseil de securite d’examiner ces questions et 
d’ameliorer les recours offerts aux personnes et entites 
visees par d’autres regimes de sanctions, en les traitant 
au cas par cas. L’attention urgente accordee au regime 
des sanctions contre Al-Qaida etait justifiee a la lumiere 
de la nature et de la taille de sa liste, et compte tenu des 
nombreux problemes judiciaires. Mais ces problemes 
existent egalement pour les autres regimes de sanctions. 
Plus important encore, les principes sous-jacents doivent 
s’appliquer a tous les niveaux : chaque personne ou 
entite inscrite sur une liste des sanctions du Conseil de 
securite doit avoir le droit d’etre informee des motifs de 
son inscription, le droit d’etre entendue et le droit a un 
recours effectif. Les regimes de sanctions du Conseil de 
securite qui accordent des procedures de revision justes 
et claires beneficieront d’une plus grande credibilite et 
d’une meilleure efficacite. 

La bonne nouvelle est que nous n’avons pas besoin 
de reinventer la roue. Nous pensons que le processus de 
mediation doit, au cas par cas, s’etendre progressivement 
a d’autres regimes de sanctions appropriees, en 
particulier ceux dotes de larges criteres d’inscription. 
Nous sommes bien sur tout a fait conscients que chaque 
regime de sanctions et sa situation politique sous-jacente 
sont uniques, et que certains regimes de sanctions se 
pretent mieux que d’autres a une telle extension. Les 
renouvellements du regime de sanctions contre la 
Somalie et l’Erythree en aout 2013 et du regime des 
sanctions contre le Liberia en decembre 2013 pourront 
offrir d’utiles occasions de realiser ce progres. Nous 
appelons done respectueusement les membres du 
Conseil a envisager cette mesure. 

En faisant cette demande, nous tenons a souligner 
que le processus de mediation est en fin de compte 


un mecanisme permettant de garantir l’application 
appropriee des decisions du Conseil de securite. La 
prorogation du mandat ne permettrait pas au Mediateur 
de mettre en question la maniere dont le Conseil congoit 
les regimes de sanctions, ni d’annuler les criteres 
d’inscription etablis par le Conseil. Bien au contraire, 
la prorogation du mandat aiderait a veiller a ce que les 
inscriptions au titre des autres regimes de sanctions 
soient pleinement conformes aux criteres respectifs 
definis par le Conseil lui-meme, tout en repondant aux 
preoccupations quant a la regularity de la procedure 
qui pourraient entraver la mise en oeuvre par les Etats 
Membres de l’ONU. 

Le groupe d’Etats partageant les memes idees 
serait heureux de fournir toute l’aide necessaire a 
l’examen de ces mesures, dans le but de consolider des 
procedures equitables et claires, ainsi que de mettre en 
oeuvre des sanctions efficaces. Nous attendons avec 
impatience de discuter de maniere constructive avec le 
Conseil de securite a cet egard. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
a M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Mayr-Harting : Je profite de cette occasion 
pour vous feliciter. Monsieur le President, ainsi que 
votre pays de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne (UE) et de ses Etats membres. La Croatie, 
pays adherent; la Turquie, l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, le Montenegro, l’lslande et la Serbie, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels,; ainsi que l’Ukraine et la Georgie, 
s’associent a cette declaration. 

Je vous remercie beaucoup, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette importante seance d’information 
qui tombe a point nomme. 

Je voudrais commencer par exprimer notre 
gratitude aux Presidents des Comites pour les 
nombreuses mises a jour qu’ils nous ont presentees et 
pour les resumes des mesures et initiatives prises au 
cours des six derniers mois. 

Les recentes attaques a Boston, en Iraq et en 
Libye sont la preuve horrible du fait que le terrorisme 
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demeure l’une des principales menaces mondiales. 
Ce sont des actes injustifiables de terreur qui nous 
rappellent encore de fagon sinistre que la menace 
terroriste est toujours reelle. C’est pourquoi la lutte 
contre le terrorisme international demeurera l’une de 
nos priorites, tout comme elle doit continuer d’etre une 
priorite pour l’ONU. Le travail des trois Comites est 
done d’une importance vitale, car il contribue a prevenir 
les menaces terroristes et a y faire face. 

Nous sommes attaches a l’idee que le fleau du 
terrorisme ne peut etre eradique que par des mesures 
democratiques respectant l’etat de droit. Le terrorisme 
doit etre combattu comme un crime par la loi et dans le 
cadre de la loi, et ce dans le plein respect de la legalite 
et des droits fondamentaux. Nous nous felicitons 
de ce que le Conseil de securite ait pris des mesures 
importantes pour renforcer davantage les procedures 
equitables et claires dans le regime des sanctions contre 
Al-Qaida. Nous profitons de l’occasion pour saluer le 
travail de la Mediatrice et reaffirmer notre appui aux 
efforts inlassables qu’elle deploie. Nous applaudissons 
a l’adoption de la resolution 2083 (2012), qui a apporte 
de nouveaux changements importants au regime des 
sanctions contre Al-Qaida, en prorogeant notamment le 
mandat de l’Equipe de surveillance et du Mediateur, et 
en rendant leur travail plus efficace et plus transparent. 
Nous appelons de nouveau tous les Etats Membres a 
cooperer pleinement avec le Bureau du Mediateur dans 
chaque affaire. 

Nous nous felicitons du travail accompli par le 
Comite cree par la resolution 1373 (2001), en particulier 
de la vaste gamme d’efforts et d’activites relatifs a 
la lutte contre le terrorisme. Pendant la periode a 
l’examen, nous avons participe avec grand interet a un 
certain nombre d’evenements axes sur la lutte contre le 
financement du terrorisme - par exemple, a la reunion 
speciale axee sur les strategies concernant la prevention 
et la repression du financement du terrorisme, qui a 
eu lieu en novembre 2012 a New York. Dans le meme 
domaine, nous avons egalement participe a une seance 
d’information sur la prevention de l’usage abusif fait 
du secteur a but non lucratif aux fins du financement 
du terrorisme, en mars 2013, qui a ete suivie par une 
autre rencontre une semaine plus tard, visant a proteger 
les organisations a but non lucratif de l’exploitation par 
ceux qui cherchent a financer le terrorisme, toutes deux 
d’une grande importance. 

Concernant le renforcement des capacites de 
l’Etat, qui est un autre aspect crucial de la lutte contre 


le terrorisme, nous nous felicitons de la conference sur 
la cooperation pour le controle des frontieres au Sahel 
et au Maghreb, qui a eu lieu a Rabat en mars et a ete 
organisee par la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, le Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme et le Gouvernement du Maroc. 

Nous avons participe activement a cet evenement 
important, qui par ailleurs a ete couronne de succes. 

Comme nous l’avons deja indique, nous tenons 
a souligner que tous les efforts de lutte contre le 
terrorisme doivent respecter l’etat de droit, notamment 
le droit international des droits de l’homme, le droit 
international des refugies et le droit international 
humanitaire. Par consequent, nous saluons les efforts 
visant a appuyer ce precepte - par exemple, l’evenement 
organise par le Comite le 5 avril, sur la lutte contre le 
terrorisme et la quete de justice a travers la cooperation. 

Dernier point mais non le moindre, nous 
voudrions remercier le Comite et la DECT de l’expose 
qu’ils ont fait la semaine derniere sur les nouveaux 
documents et procedures pour 1’evaluation de la mise en 
oeuvre par les Etats Membres des resolutions du Conseil 
de securite relatives a la lutte antiterroriste. C’etait une 
presentation tres utile des ameliorations qui ont ete 
apportees au processus d’elaboration des rapports afin 
qu’ils soient plus clairs, plus transparents et plus utiles. 
A l’instar d’autres orateurs, je voudrais remercier en 
particulier M. Mike Smith du travail constructif et utile 
qu’il a realise a la tete de la Direction executive. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
concernant le regime du Comite cree par la resolution 
1540 (2004). Le risque de proliferation d’armes de 
destruction massive a des acteurs non etatiques 
continue de faire planer une grave menace sur la paix 
et la securite internationales. Nous ne devons menager 
aucun effort pour renforcer notre capacite de prevenir 
la proliferation. A cette fin, les travaux du Comite 1540 
demeurent d’une importance vitale. La realisation de cet 
objectif exige une approche qui reunit tout l’eventail des 
parties concernees. Par consequent, nous nous felicitons 
des manifestations qui ont ete organisees, tels que le 
Forum de la societe civile sur la resolution 1540 (2004) 
concernant les possibility de participation, qui s’est 
tenu en Autriche du 8 au 10 janvier, ainsi que les ateliers 
destines a la societe civile organises par le Comite 1540 
a Pretoria et a Bangkok. 

Nous voudrions egalement mettre en relief 
d’autres manifestations organisees par le Comite a 
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travers le monde au cours des derniers mois, notamment 
des ateliers qui se sont tenus a Riyad et Minsk et de 
nombreux evenements portant sur la defense chimique, 
biologique, radiologique et nucleaire, qui se sont tenus 
notamment a Washington, Tokyo, Hong Kong et Rome. 

Pour terminer, nous voudrions saisir cette occasion 
pour remercier la delegation de l’Arabie saoudite d’avoir 
organise, le mois dernier, une manifestation de haut 
niveau sur la prevention de la proliferation des armes de 
destruction massive a des acteurs non etatiques et sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) dans le 
monde arabe, manifestation a laquelle nous avons eu le 
plaisir de participer. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
soulignant que nous ne devons jamais faiblir dans notre 
determination a faire echec au terrorisme. Tous les actes 
de terrorisme sont des actes criminels et reprehensibles, 
ou qu’ils se produisent et quels qu’en soient les auteurs. 
Par consequent, la promotion active de politiques et de 
mesures de lutte contre le terrorisme doit demeurer une 
priorite pour l’ONU et ses Etats Membres, comme elle 
le sera pour nous-memes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Jaafari (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, je voudrais vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois et vous remercier d’avoir organise cette importante 
seance. Je voudrais egalement remercier les Presidents 
du Comite etabli en vertu de la resolution 1540 (2004), 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, et du Comite contre le 
terrorisme de leurs efforts et de leurs exposes. Je tiens 
egalement a remercier les differents groupes d’experts 
pour le travail qu’ils ont realise au cours des derniers 
mois. 

Les evenements recents ont demontre combien 
il importe de ne pas relacher notre vigilance. Ici, je 
voudrais faire reference a l’apparition sur le territoire 
syrien de groupes terroristes armes, dont certains sont 
associes a Al-Qaida, et dont la plupart des elements 
sont des extremistes transnationaux ou des mercenaires 
etrangers qui menent des guerres par procuration 
et prennent l’ensemble de la Syrie pour cible. Cette 
evolution de la situation ne sert guere l’interet des 
citoyens syriens, qui, qu’il s’agisse de loyalistes ou 
d’opposants, sont fiers et esperent maintenir la stabilite 


de leur pays. En quoi le terrorisme - la destruction 
d’hopitaux, d’etablissements scolaires, d’ecoles, 
d’universites, de mosquees, d’eglises, d’avions civils et 
de missions diplomatiques, ainsi que le pillage d’usines, 
l’enlevement des chefs religieux musulmans et chretiens, 
le pillage et la destruction des sites archeologiques, la 
profanation des cimetieres et l’enlevement de soldats de 
la paix de la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement - sert-il les interets de la Syrie et du 
peuple syrien? 

II y a deux mois, le Gouvernement syrien a 
presente une demande officielle pour que le Front 
el-Nosra, a l’origine de centaines d’operations terroristes 
et d’attentats suicides en Syrie, soit inscrit sur la liste 
recapitulative des personnes et entites associees a 
Al-Qaida tenue par le Comite concernant Al-Qaida. 
Nous attendons toujours l’inscription de cette 
organisation, dont le caractere terroriste a d’ailleurs ete 
reconnu par certains membres du Conseil de securite. 
Cette organisation a admis sur son site Web avoir mene 
600 operations terroristes en Syrie au cours de l’annee 
ecoulee - en une annee seulement. 

Nous savons tous a present que certains membres 
du Conseil ont donne leur benediction et apporte leur 
appui a la propagation du terrorisme et de l’extremisme 
en Syrie, et que les organisations salafistes, wahhabites, 
takfiri et extremistes s’en rejouissent et l’appuient. 
Ces organisations beneficient de l’appui de certains 
pays qui pretendent jouer un role de chef de file dans 
la lutte contre le terrorisme. Par ailleurs, certains 
Etats Membres se sont opposes a neuf tentatives a la 
publication de communiques de presse condamnant les 
attentats terroristes qui ont fait des centaines de victimes 
civiles en Syrie. II est etrange que dans son expose, 
le President du Comite 1267, S. E. L’Ambassadeur 
de l’Australie, ait passe sous silence les activites 
d’Al-Qaida en Syrie - des activites terroristes dont 
nous tous ici sommes informes. 

En depit du fait qu’au cours des deux dernieres 
annees, nous ayons adresse plus de 160 lettres au Conseil 
de securite portant sur la propagation du terrorisme dans 
mon pays et pour informer les membres du Conseil des 
attaques terroristes barbares et des attentats suicides 
commis en Syrie, et malgre les declarations et les 
rapports emanant des Nations Unies, de differents Etats 
et des institutions de recherche occidentales, ainsi que 
des medias prestigieux, qui ont tous appele l’attention 
sur la montee des activites terroristes en Syrie et 
affirme que des terroristes s’etaient infiltres en Syrie 
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en provenance des quatre coins du monde - jusqu’a 
present, nous avons vu aucune action concrete du Comite 
contre le terrorisme en vue de la mise en oeuvre de cette 
resolution s’agissant de la lutte contre le terrorisme, de 
la necessite d’endiguer son financement en Syrie ou 
de demander des comptes aux Etats qui soutiennent 
ouvertement ces personnes. II semble qu’aujourd’hui 
la Syrie soit condamnee a etre la seule entite a mettre 
en oeuvre la resolution 1373 (2001) et a etre la premiere 
ligne de defense contre la menace terroriste. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
indique, dans son programme de travail (S/2013/161) 
pour l’annee en cours, qu’il s’emploiera a faire une plus 
large place a l’application de la resolution 1624 (2005) 
par les Etats Membres et a elaborer des strategies de 
lutte contre l’incitation aux actes de terrorisme, quels 
qu’en soient les motifs. Dans ce contexte, nous appelons 
le Comite a intensifier ses travaux en faisant ce qui suit. 

Premierement, il doit mettre fin au role mediatique 
destructeur approuve et parraine par les gouvernements 
de certains Etats dans le but d’inciter au terrorisme 
en Syrie et de propager des idees extremistes et des 
pretentions religieuses, confessionnelles et doctrinales 
pour accentuer la crise en Syrie et dans d’autres pays de la 
region. Deuxiemement, il doit lutter contre 1’exploitation 
d’Internet et des sites de reseaux sociaux pour inciter au 
terrorisme et leurrer des groupes importants de jeunes, 
y compris des jeunes ressortissants de pays europeens, 
des Etats-Unis et d’autres pays. Troisiemement, il faut 
geler les sources de financement des groupes terroristes. 

Le Conseil, dans la declaration presidentielle 
adoptee le 15 janvier 2013 (S/PRST/2013/1), reaffirme 
l’obligation faite aux Etats Membres de s’abstenir de 
fournir toute forme d’appui, actif ou passif, a des entites 
ou a des personnes qui participent ou sont associees a des 
actes terroristes, notamment de reprimer le recrutement 
de membres par les groupes terroristes et d’empecher 
l’arrivee d’armes. 

A cet egard, je renvoie au contenu du rapport final 
du Groupe d’experts cree par la resolution 1973 (2011) 
concernant la Libye, publie sous la cote S/2013/99, 
au sujet de l’implication des gouvernements de pays 
arabes et d’autres pays de la region dans la contrebande 
d’armes et le passage clandestin de mercenaires de la 
Libye a la Syrie, et je demande au Conseil de securite 
de prendre immediatement toutes les mesures requises 
a cet egard, si nous voulons serieusement lutter contre le 
terrorisme. Les Etats qui arment, financent et forment 


des elements des groupes terroristes armes et facilitent 
leur entree en Syrie et leur offrent refuge participent au 
terrorisme et sont impliques dans la mort de Syriens. 
Ces pratiques violent non seulement les resolutions 
du Conseil relatives a la lutte antiterroriste mais sont 
egalement contraires a ses resolutions 2042 (2012) et 
2043 (2012) et au Communique de Geneve qui affirment 
tous la necessite de parvenir a un reglement de la crise 
syrienne par un « processus politique conduit par les 
Syriens ». 

Etant donne que les Etats Membres ont insiste sur 
la necessite d’empecher que des armes de destruction 
massive ne tombent entre les mains des terroristes et 
ont charge le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) du suivi et de la coordination pour 
s’assurer que les Etats respectent les dispositions de la 
resolution 1540 (2004) en interdisant de fournir un appui 
aux terroristes pour moderniser, acquerir ou fabriquer 
des armes de destruction massive, il est etonnant 
que certains Etats, dont des membres permanents du 
Conseil de securite et membres du Comite, tentent de ne 
pas donner satisfaction a la demande de la Syrie d’envoi, 
par le Secretaire general, d’un comite technique neutre 
charge d’enqueter sur l’utilisation par des groupes 
terroristes de produits chimiques contre des civils et des 
militaires dans la region syrienne de Khan Al-Assal. 
Ces faits sont confirmes par des informations fournies 
recemment par l’ONU et d’autres instances. Je tiens a 
reaffirmer ici que le Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne est pret a accueillir le comite technique 
pour qu’il enquete immediatement sur l’incident de 
Khan Al-Assal, conformement au contenu de l’accord 
conclu, atteste dans la lettre datee du 3 avril 2013 
adressee par la Secretaire generale adjointe aux affaires 
de desarmement. 

L’agression israelienne qui a pris pour cible 
dimanche matin, le 5 mai, des sites militaires et civils 
dans la ville de Damas et les villages alentour est 
une nouvelle preuve indirecte de l’existence d’un lien 
direct entre les politiques israeliennes de terrorisme 
d’Etat et les activites des groupes terroristes et des 
mercenaires etrangers qui ont cible plusieurs sites 
militaires simultanement a l’agression israelienne. Les 
declarations faites par des dirigeants politiques de ces 
pays ont encourage Israel a mener cette agression et lui 
ont offert une protection politique. Le fait que le Conseil 
neglige d’assumer sa responsabilite et de condamner 
l’agression israelienne va forcement attiser les tensions 
dans la region, ce qui risque de declencher une guerre 
constituant une menace pour la paix et la securite 
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regionales et internationales. Le Conseil de securite doit 
assumer sa responsabilite et condamner et demander 
des comptes aux Etats qui appuient le terrorisme auquel 
est expose mon pays, la Republique arabe syrienne. II 
doit egalement exiger de ces Etats qu’ils cessent leurs 
pratiques destructrices et respectent les obligations qui 
leur incombent au titre du droit international et de la 
Charte des Nations Unies. 

Je vais fournir le texte integral de ma declaration 
au Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier les Presidents des trois Comites 
du Conseil charges de la lutte antiterroriste pour le 
devouement avec lequel ils ont prepare leurs exposes 
respectifs. 

Grace aux nombreuses mesures prises par les 
organismes competents, la lutte contre le terrorisme 
progresse sans cesse a l’ONU. Neanmoins, nous 
demeurons extremement preoccupes par le fait que 
des attaques terroristes continuent d’etre commises, 
certaines ayant eu lieu recemment dans des regions 
telles que l’Asie du Sud, le Moyen-Orient, l’Afrique du 
Nord et le Sahel. 

L’attentat terroriste perpetre a In Amenas, en 
Algerie, et la recente tragedie survenue lors du marathon 
de Boston nous montrent qu’il est necessaire d’intensifier 
nos efforts de promotion de la lutte antiterroriste. A 
cet egard, le Japon attend de ces trois Comites qu’ils 
coordonnent leurs activites et travaillent en cooperation 
etroite avec les Etats Membres et menent des discussions 
constructives et des activites efficaces et concretes liees 
aux mesures de lutte contre le terrorisme. 

Dix citoyens japonais ont ete tues dans l’attaque 
menee a In Amenas. Rien ne peut excuser les violences 
contre des innocents. Nous condamnons ce terrorisme 
repugnant. Suite a cet incident, le Ministre japonais 
des affaires etrangeres, Fumio Kishida, a annonce trois 
domaines prioritaires de notre politique etrangere. Le 
Japon renforcera les mesures de lutte contre le terrorisme 
international; appuiera la stabilisation du Sahel, de 
l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient; et encouragera 
le dialogue et les echanges avec les Etats islamiques 
et arabes. En nous appuyant sur cette politique, nous 
prendrons differentes mesures. 


Le Japon participera activement aux efforts 
internationaux de lutte contre le terrorisme, non 
seulement dans le cadre de l’ONU mais egalement dans 
le cadre du Groupe des Huit et du Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme. Nous esperons que la visite que 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) doit effectuer au Japon, sous la conduite de son 
Directeur executif, permettra de renforcer la cooperation 
qui existe entre la DECT et le Japon. 

Pour garantir la legitimite et la credibility des 
mesures de lutte antiterroriste prises par l’ONU, les trois 
Comites doivent deployer des efforts soutenus dans ce 
domaine. II est, par exemple, important de s’assurer que 
les listes de sanctions sont a jour pour connaitre le statut 
actuel des personnes et entries qui y sont inscrites. Le 
Japon continuera de travailler en cooperation etroite 
avec le Mediateur et l’Equipe de surveillance en gardant 
cet objectif a l’esprit. 

S’agissant du coordonnateur de la lutte 
antiterroriste menee par l’ONU, le Japon est conscient 
qu’il faut creer ce poste pour garantir la coherence et 
l’integrite des activites lutte antiterroriste menees a 
l’ONU. Nous devons tout mettre en oeuvre pour que les 
mesures de lutte antiterroriste prises a l’ONU soient 
vraiment efficaces et efficientes, en creant ce poste. 

Le Japon continue d’accorder une tres grande 
importance a la prevention de la proliferation des biens 
et des technologies servant a fabriquer des armes de 
destruction massive. Nous travaillons en lien etroit 
avec le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) pour renforcer les efforts 
regionaux et mondiaux en faveur d’une meilleure 
regulation des controles a l’exportation et aux frontieres 
des materiels susceptibles de servir a la fabrication 
d’armes de destruction massive. Le Japon a invite le 
groupe d’experts du Comite 1540 a participer aux 
initiatives regionales qu’il a entreprises, notamment 
le vingtieme seminaire de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est sur le controle des exportations, qui 
s’est tenu du 26 au 28 fevrier, et la neuvieme rencontre 
de haut niveau sur la non-proliferation, qui a eu lieu le 
14 mars. 

Cette collaboration avec le Comite 1540 s’est 
averee tres utile pour les participants de la region. Non 
seulement, ils ont pu echanger des informations sur les 
moyens efficaces d’appliquer les resolutions du Conseil 
de securite relatives a la non-proliferation des armes de 
destruction massive, mais cela leur a egalement permis 
de mieux comprendre les tendances recentes qui se 
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font actuellement jour a travers le monde en matiere de 
transfert illicite des biens et des technologies. Le Japon 
va continuer d’accompagner activement d’autres Etats 
Membres dans leurs efforts. 

J’en viens aux travaux du Comite 1540 a 
proprement parler. Nous nous felicitons du fort accent 
que le President du Comite a place sur la sensibilisation 
et le partenariat avec les acteurs concernes. Nous saluons 
ses efforts pour intensifier les travaux du Comite dans 
la perspective du dixieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution, l’annee prochaine. Nous approuvons les 
orientations des quatre groupes de travail places sous 
la direction du Comite et sommes conscients des efforts 
que deploie chacun pour obtenir des resultats tangibles. 
Le Japon espere vivement que leurs activites seront 
mieux connues de tous les Etats Membres, car il est 
imperatif que ces derniers se sentent pleinement partie 
prenante du processus pour promouvoir les objectifs 
enonces dans la resolution. 

Afin d’encourager les liens entre les Etats 
Membres et le Comite 1540 en vue de relever le defi 
que represente la non-proliferation des armes de 
destruction massive, la Mission permanente du Japon 
aupres de l’Organisation des Nations Unies va organiser 
le cinquieme seminaire sur la non-proliferation et 
le desarmement, a New York le 10 juin prochain, en 
partenariat avec les Missions permanentes de la Pologne 
et de la Turquie. Le Japon va poursuivre sa cooperation 
constructive afin de veiller a ce que les trois comites 
puissent continuer de s’acquitter pleinement de leur role. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Moura (Portugal) (parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, ainsi que votre pays, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. 

Je remercie les Presidents des comites du Conseil 
de securite charges de lutter contre le terrorisme de 
leurs exposes. II me plait egalement d’adresser un 
salut particulier a Mike Smith, Directeur executif de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
et de lui presenter tous mes vceux de reussite dans ses 
entreprises futures. 

Nous souscrivons bien entendu a la declaration 
qui a ete faite il y a quelques minutes par le representant 
de l’Union europeenne. Toutefois, je voudrais faire 
quelques observations complementaires. 


Premierement, prevenir et combattre le 
terrorisme reste l’un des defis les plus pressants et 
les plus importants qui se posent a la communaute 
internationale tout entiere, et a l’ONU en particulier. Une 
cooperation internationale solide, d’un cote, et la pleine 
application des instruments juridiques internationaux 
adoptes par les Nations Unies dans le domaine de la 
lutte antiterroriste, de l’autre, sont done les elements 
primordiaux d’une strategic internationale coordonnee 
et efficace contre le fleau du terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 

L’ONU est particulierement bien placee pour 
jouer le role central en matiere de coordination, 
d’accompagnement et de promotion des efforts 
internationaux d’ensemble deployes pour contrer les 
menaces et les actes de terrorisme, grace au Conseil 
de securite, a l’Assemblee generale et a leurs organes 
subsidiaires, ainsi qu’a d’autres entries des Nations Unies, 
au Siege tout comme sur le terrain. Indiscutablement, 
beaucoup a ete fait, ce qui doit etre souligne, mais a 
notre avis, il est possible de perfectionner certains 
elements specifiques des strategies antiterroristes en 
place actuellement. 

Le Portugal l’a dit et repete a l’occasion des 
precedentes seances d’information organisees au 
Conseil, il faut accorder une attention plus grande, 
premierement, a 1’amelioration des strategies et 
programmes de prevention du terrorisme mise en oeuvre 
par l’ONU, deuxiemement, au perfectionnement de tous 
les outils pertinents dont dispose le systeme des Nations 
Unies et a leur utilisation plus coherente et plus efficace, 
aussi bien a New York que sur le terrain, et enfin, a la 
necessite que les efforts de lutte contre le terrorisme aux 
niveaux national, regional et international respectent 
davantage les droits de l’homme et les normes du droit 
international. Ce sont la des aspects essentiels, parmi 
d’autres, qu’il faudrait, selon nous, s’appliquer a mettre 
en oeuvre afin de s’adapter, a l’echelle globale, a la nature 
changeante de la menace terroriste, d’enrayer sa faculte 
de se propager a diverses regions du monde, de briser 
son imbrication et ses liens de plus en plus importants 
avec differentes formes de criminalite transnationale 
organisee, de contrer sa propension a encourager la 
radicalisation et de bloquer sa capacite de recrutement. 

Nous estimons que de nouvelles actions 
preventives devraient etre envisagees aux niveaux 
local et regional, notamment dans des regions comme 
l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique centrale et l’Afrique 
de l’Est, ou il faudrait lutter davantage contre les 
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problemes potentiels ou emergents grace, notamment, 
a l’accroissement et a l’amelioration des capacites des 
Nations Unies en matiere de partage de l’information et 
devaluation. 

Je terminerai en saluant une nouvelle fois le 
travail realise par le Bureau du Mediateur dans le 
cadre du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont associees. 
La contribution tres precieuse qu’apporte le Mediateur 


a l’application de procedures claires et transparentes 
en matiere de radiation de la liste etablie par ce comite 
devrait, selon nous, profiter egalement a d’autres comites 
de sanctions concernes, ce qui permettrait une gestion 
encore plus credible, transparente et equitable de leurs 
listes respectives relatives aux sanctions. 

Le President : II n’y a plus orateur inscrit sur 
la liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 
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La seance est levee a 13 h 20. 
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